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A ma grand-tante, Anne-Marie Boivin,

cuisinière remplaçante depuis le mois de juillet 1942 au château de St. Gurval,
 à Guer dans le Morbihan,

arrêtée le 30 octobre 1943 par les officiers nazis du S.D. de Rennes, 
aux premières heures du démantèlement du réseau de résistance Oscar-Buckmaster,

détenue 6 mois à la maison d’arrêt Jacques Cartier à Rennes,

transférée le 2 mai 1944 à 17 heures, depuis la gare ferroviaire vers le fort de Romainville, 
avec 96 condamnées politiques de la Centrale des Femmes de Rennes,

déportée le 13 mai 1944 depuis la gare de Pantin au camp de Ravensbrück 
où elle périra le 10 février 1945.

A toutes celles qui comme elle sont mortes humiliées, malades, usées, désespérées.

Anéanties dans la nuit et le brouillard.



Ma reconnaissance à l’UNIVERSITE, 

pas celle rêvée des marchands, chasseurs de têtes et de primes, 

l’autre, celle de la Culture,

 qui creuse l’appétit d’apprendre et de comprendre, aiguise la curiosité intellectuelle, 

développe l’esprit critique, pratique et enseigne méthode et rigueur de pensée.

Reconnaissance à l’Université de Rennes 2, ceux des Sciences du Langage et de la Culture, 

l’équipe des gais savants du professeur Jean GAGNEPAIN, 

concepteur de la Théorie de la Médiation.

Pas de prétention dans cet hommage, je ne fus pas un grand cru d’étudiant, 

petit cru tout de même qui conquit son droit à l’appellation village. *

Mes remerciements à Mme Jacqueline SINCLIVIER, professeur d’Histoire contemporaine à 
l’Université de Rennes 2, qui a accepté de lire cette monographie avant que je ne m’autorise à 
la diffuser.

Merci à M. Bruno ISBLED, conservateur des Archives Départementales d’Ille-et-Vilaine, 
pour son soutien, ses bons conseils et encouragements.

Merci à Mme Gisèle CHAUVIN de l’O.N.A.C. 35, pour sa disponibilité et son aide précieuse 
au rapprochement des listes des registres d’écrous de la Maison Centrale de Rennes et du livre 
Mémorial de la Déportation.

Merci également à Mme Lucienne ROLLAND, de l’Amicale de Ravensbrück, pour les 
chaleureux entretiens téléphoniques qu’elle m’a accordés, pour la transmission du témoignage 
d’Odette DUGUE, et la mise en relation avec d’anciennes Déportées.

* J’ai obtenu la Maîtrise Sciences du Langage et de la Culture en 1987. Cette monographie 
n’est pas une recherche effectuée dans le cadre universitaire, mais un travail amorcé de ma 
propre initiative, courant 2000, à l’occasion d’une période de chômage.



Préambule

Début  d’année  2001,  7ème  étage  d’un  cube  de  béton,  salle  de  lecture  des  Archives 

Départementales d’Ille-et-Vilaine.

Dans  un  silence  monacal  seulement  troublé  par  la  ritournelle  des  réembobinages  de 

microfilms,  me  voici  attablé  devant  deux énormes  registres  noirs  aux feuilles  épaisses  et 

sèches, jaunies par l’âge et rongées sur les bords.

En poche, la copie d’une page manuscrite rédigée par Germaine Tillion, récupérée auprès du 

Musée de la Résistance et de la Déportation de Besançon.

Sur ce précieux papier, quelques noms de femmes, détenues politiques à la Maison Centrale 

de Rennes, transférées le 2 mai 1944 à 17H (le même jour et la même heure que ma grand-

tante Anne-Marie Boivin) depuis la gare ferroviaire vers le fort de Romainville, avant d’être 

déportées à Ravensbrück.

J’espère simplement trouver là les date et  lieu de naissance de ces quelques condamnées, 

informations qui pourront me permettre de joindre les familles ou - qui sait ?- directement les 

compagnes  d’infortune  de  ma  grand-tante,  qui,  peut-être,  se  souviendront  d’elle,  auront 

conversé  avec  elle,  échangé  ne  serait  ce  qu’un  regard.

Ma grand-tante aura-t-elle évoqué les circonstances de son arrestation, le réseau Oscar-Parson 

de Guer-Comblessac ?

Je découvre bien plus que l’attendu : intrigante récurrence d’étranges libellés et signatures; 

juridictions d’exception très spéciales, expéditives et sans appel.

Emergent  alors  de  nouvelles  questions,  si  fortes,  si  envahissantes  qu’elles  m’obligent  à 

suspendre ma quête personnelle et à tenter de dégager et décrypter un réel bien vaste, sinistre.

Me voici maintenant entraîné sur le champ de bataille de la mémoire, dans le sillage de trains 

de marchandises aux wagons bondés de condamnées embétaillées, 245 esclaves sorties de la 

centrale des femmes de Rennes, dont ma grand-tante a partagé le destin, loin de « la terre qui 

ne ment pas », jusqu’à la mort.

Les lignes qui suivent veulent rendre compte de cette tragédie.



Sommaire

Introduction..................................................................................................Page 1

I. Liste générale  

 Liste des condamnées politiques de la centrale de Rennes 
transférées à Romainville les 2 avril, 8 et 16 mai 1944, 
et tableaux synthétiques......................................................................Pages 2 à 10

 Clefs de lecture des grilles..................................................................Pages 11 à 13

 Age des condamnées en 1944.............................................................Page 14

 Profession des condamnées................................................................Page 15

 Juridictions de condamnation et peines prononcées...........................Page 16

 Condamnations et contexte événementiel..........................................Pages 17 à 21

 Interrogation des données, analyse.....................................................Pages 22 à 28

II. Listes par transfert  

 Le transfert du 5 avril 1944................................................................Pages 29 à 31

 Témoignages.............................................................................Pages 32 à 38

 Le transfert du 2 mai 1944..................................................................Pages 39 à 42

 Témoignages.............................................................................Pages 43 à 48

 Le transfert du 16 mai 1944................................................................Pages 49 à 52

 Témoignages.............................................................................Pages 53 à 62

III. Annexes  

 Annexes I : Dissolution des organisations communistes

 A I1 : décret-loi du 26 septembre 1939......................................Page 65

 A I2 : Loi du 31 décembre 1941................................................Page 66



Sommaire

 Annexes II : Répression des « organisations communistes et anarchistes »
 A II1 : Loi du 14 août 1941 instituant les Sections Spéciales....Pages 68 et 69

 A II2 : Application de la loi à la cour d’appel de Rennes..........Page 70

 Annexes III : Listes et notices
 A III1 : Ordonnance de Von Stulpnagel....................................Page 72

 A III2 : Transmission de l’ordonnance 
aux Procureurs Généraux............................................Page 73

 A III3 : Modèle de liste..............................................................Page 74

 A III4 : Réclamation des listes par le S.D., 
et les autorités françaises............................................Page 75

 Annexes IV : Les 67 autres condamnées politiques
 A IV1 : Les 67 : conditions de levées d’écrou...........................Page 77

 A IV2 : 19 condamnées transférées à 
Chaslons-sur-Marne....................................................Page 78

 A IV2.1 : Les 19 : témoignage et commentaire..........................Page 79

 A IV3 : 13 condamnées 
mises sous écrou à Rennes le 9 février 1944 
et non transférées à Romainville.................................Page 80

 A IV3.1 : Les 9 condamnées 
transférées à Montauban le 13 février 1944................Page 81

 A IV3.1.1 : Les 9 : questions ?.....................................................Page 82

 Annexes V : L’histoire tragique de Marie Goldfarb
 A V1 : Marie Goldfarb...............................................................Pages 84 et 85

IV. Fascicule annexe   : listes alphabétiques
 Liste générale......................................................................................Pages 1 à 10

 Tableaux synthétiques........................................................................Page 11

 Le transfert du 5 avril 1944................................................................Pages 12 à 14

 Le transfert du 2 mai 1944..................................................................Pages 15 à 18

 Le transfert du 16 mai 1944................................................................Pages 19 à 22



ntre le 5 avril et le 16 mai 1944, en moins de 2 mois, la Maison Centrale de 

Rennes s’est vidée de ses détenues politiques (1) :E
245 femmes, jugées et condamnées par les divers tribunaux d’exception du territoire 

national (2), « libérées et remises aux autorités allemandes » (3), ont été transférées de 

Rennes à Romainville pour être ensuite déportées à Ravensbrück,

68 le 05 avril 1944,

96 le 02 mai 1944,

81 le 16 mai 1944.

Ces  « condamnées-libérées »  du  printemps  1944  ont  ensuite  été  déportées  à 

Ravensbrück depuis la gare de Pantin :

Les « libérées » du 05 avril, par le transport n° 339, le 18 avril 1944.

Les « libérées » du 02 mai, par le transport n°350, le 13 mai 1944.

Les « libérées » du 16 mai, par le transport n°362, le 30 mai 1944. (4)

(1) Sauf quatre, maintenues à la centrale, qui ont ainsi eu la chance d’être libérées par les Américains le 4 août 
1944, lors de la libération de la ville.
(2) Essentiellement les Sections Spéciales créées sous le régime de Vichy par la loi du 14 août 1941 visant à 
réprimer « les activités communistes ou anarchistes ». - cf. annexes II.1 et II.2 , pages 68, 69, 70 -.
(3) « libérée et remise » : formulé tel quel dans les registres d’écrou de la maison centrale de Rennes !
(4) Confirmé pour 51 d’entre elles. Pour les 30 autres, nous devrons affiner notre recherche : v. pages 12 et 13.
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Source : registres d'écrou de la Maison Centrale de Rennes du 25 Avril 1941 au 31 Janvier 1945 ( Archives d'Ille-et-Vilaine : cotes 1405W2 et 1405W3 ) 2

Prénom Nom marital

9816 ALLEMANE Jeanne CAZENAGE 28 février 1908 15/05/1940 13-sept.-41 339

9826 MIRAUCOURT 13 avril 1911 15/05/1940 13-sept.-41 350

9830 ROYER Camille CARTIER 31 Janvier 1888 05/09/1941 13-sept.-41 339

9844 GAUDIN Andrée BONNAVITA 2 juin 1913 10/09/1941 1-oct.-41 339

9855 RISSIEN Marie GROUSSIN 10 Mai 1878 24/09/1941 1-oct.-41 339

9856 STREET Marguerite KROES 1 avril 1910 03/09/1941 1-oct.-41 362

9858 SALOU Mireille-Henriette 4 avril 1915 20/09/1941 1-oct.-41 350

9863 LECOMTE MACHART 24 novembre 1903 10/10/1941 13-oct.-41 350

9864 PAUFRAYE Suzanne PEROLAT 11 avril 1907 29/09/1941 13-oct.-41 ?

9865 VANHILLE Lucie-Marcelle 10 janvier 1906 21/09/1941 13-oct.-41 350

9866 SAUNOIS Adrienne MEURIOT 14 mai 1908 10/10/1941 13-oct.-41 350

9868 ALLANIE 15 avril 1907 10/10/1941 17-oct.-41 ?

9869 BRINAS Paulette 8 décembre 1919 20/09/1941 17-oct.-41 350

9874 GOUBERT RABATEL 23 juin 1905 10/10/1941 17-oct.-41 ?

9875 GRAFFARD (Vve) SOUILLE 27 Juin 1894 06/10/1941 17-oct.-41 ?

9889 COUILLARD Adèle RIBON 10 Juin 1896 21/10/1941 13-nov.-41 350

9890 CARBONNIERE (Vve) HERAULT 2 Avril 1898 29/10/1941 13-nov.-41 350

9891 DEVILLE Lucie QUINARD 7 février 1906 29/10/1941 13-nov.-41 350

9893 DUSSAULT Paule BERLAND 30 novembre 1905 29/10/1941 13-nov.-41 339

9895 DUHAUPIN Gilberte DENIS 5 avril 1902 05/11/1941 13-nov.-41 339

9899 LENOIR Louise 3 Janvier 1892 29/10/1941 13-nov.-41 350

9901 MAXE Germaine MAQUET 5 Juin 1894 29/10/1941 13-nov.-41 350

9902 MIALET Marie BIRON 30 octobre 1907 05/11/1941 13-nov.-41 339

9904 VAUCHELET NOVVACK 29 Janvier 1898 29/10/1941 13-nov.-41 350

9909 BOURCET Adrienne (Vve) NAVET 23 Octobre 1893 03/11/1941 16-nov.-41 ?

9912 BOURCET Juliette (Vve) PAGES 20 Mars 1897 05/11/1941 16-nov.-41 350

DETENUES DE LA MAISON CENTRALE DE RENNES
 CONDAMNEES PAR LES SECTIONS SPECIALES

 " LIBEREES ET REMISES AUX AUTORITES ALLEMANDES "
 LES 5 AVRIL, 2 MAI ET 16 MAI 1944

N° 
écrou

Nom
Jeune fille  

Date
 naissance

Date
 jugement

Date écrou  
Centrale
 Rennes

N° Transport 
déportation 

Ravensbrück

Berthe

Berthe

Berthe

Annette

Ernestine

Zélia

Olga



Source : registres d'écrou de la Maison Centrale de Rennes du 25 Avril 1941 au 31 Janvier 1945 ( Archives d'Ille-et-Vilaine : cotes 1405W2 et 1405W3 ) 3

Prénom Nom maritalN° 
écrou

Nom
Jeune fille  

Date
 naissance

Date
 jugement

Date écrou  
Centrale
 Rennes

N° Transport 
déportation 

Ravensbrück

9917 LEBRIS Marie LAUNAY 11 Novembre 1888 17/10/1941 16-nov.-41 350

9921 SMIETANSKA BAR 2 février 1914 12/11/1941 16-nov.-41 339

9935 PRADEL Antoinette BALLOUARD 2 mars 1907 20/09/1941 4-déc.-41 339

9936 PLISSON SAINTIER 4 Juillet 1880 19/11/1941 4-déc.-41 350

9937 PATRON Germaine FOUVER 29 Octobre 1899 24/11/1941 4-déc.-41 339

9947 FEUGAS Marie-Jeanne 1 septembre 1901 24/11/1941 15-déc.-41 350

9948 REAL BERTHIER 7 mars 1901 24/11/1941 15-déc.-41 339

9949 BERILLE Julienne MARECHAL 20 Septembre 1894 12/09/1941 26-déc.-41 350

9950 COEURDEROY Maria RORIGUEZ 27 Février 1885 01/12/1941 26-déc.-41 350

9967 MARQUET 17 février 1902 22/12/1941 22-janv.-42 350

9970 OLIVIER Marcelle FONTAINE 13 mai 1905 02/01/1942 22-janv.-42 350

9988 DURU   21 Octobre 1895 15/10/1941 24-janv.-42 350

10028 CHASSAIN Henriette LOISON 23 janvier 1912 09/02/1942 17-mars-42 350

10042 CARNET Blanche BELLET 30 août 1903 20/09/1941 19-mars-42 ?

10066 ROLLAND 17 décembre 1920 18/03/1942 25-mars-42 ?

10072 LEYSENNE Léonie TAUBREGEAS 18 juin 1903 10/11/1941 25-mars-42 350

10073 LARCHEVEQUE Paulette ROCHE 27 mai 1908 09/02/1942 27-mars-42 350

10076 MAHOUDEAU Suzanne 12 avril 1900 06/03/1942 27-mars-42 350

10077 MAHOUDEAU Renée 5 mars 1906 06/03/1942 27-mars-42 350

10078 MATEOS Marie 14 avril 1918 23/02/1942 27-mars-42 350

10080 POURCHASSE Odette 18 août 1918 23/03/1942 27-mars-42 362

10116 BOCHIN Madeleine FRANCOIS 21 février 1901 16/02/1942 12-avr.-42 339

10121 JASELIER Paulette RABEAUD 8 juillet 1909 26/03/1942 12-avr.-42 350

10176 ALLEAUME Georgette GOSNAT 28 octobre 1913 13/04/1942 11-mai-42 350

10178 BARRE Madeleine RABJEU 28 mai 1912 22/04/1942 11-mai-42 350

10183 JOLY ROSE 29 septembre 1916 01/05/1942 11-mai-42 350

10186 METTENDORF Nathalie 22 mars 1901 01/05/1942 11-mai-42 350

10209 ANDRE RINGARD 8 Mai 1893 01/05/1942 15-mai-42 350

10211 DELHOMME Jeanne REISSER 31 août 1921 22/04/1942 15-mai-42 350

10213 DULAC Marie-Louise LASCAUD 14 mars 1906 01/05/1942 15-mai-42 350

10214 GAUTHIER Andrée LEROUX 5 avril 1903 18/04/1942 15-mai-42 350

10216 HUGON Eugénie DELHOMME 4 Octobre 1892 22/04/1942 15-mai-42 339

Genovefa

Léontine

Renée-Gabrielle

Emilie

Amélina

Lucienne

Yvonne

Elodie
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Prénom Nom maritalN° 
écrou

Nom
Jeune fille  

Date
 naissance

Date
 jugement

Date écrou  
Centrale
 Rennes

N° Transport 
déportation 

Ravensbrück

10220 OSTER Marie 12 Mars 1890 14/05/1942 15-mai-42 350

10221 PETIT Jeanne AUDIBERT 27 Juillet 1895 01/05/1942 15-mai-42 339

10223 REBOUR Alice GOSSINAT 5 mai 1902 01/05/1942 15-mai-42 350

10232 LEROY Marie DESLANDES 22 Décembre 1883 13/05/1942 19-mai-42 339

10266 CHAIX Léone HANIN 2 septembre 1910 27/05/1942 20-juin-42 350

10272 REPUSSARD Adrienne MARTENOT 5 avril 1904 20/02/1941 20-juin-42 350

10273 RIBIERE Solange 11 mai 1921 12/06/1942 20-juin-42 350

10274 STEPRIAK Françoise SOBOCKI 25 février 1900 27/05/1942 20-juin-42 350

10333 BONNIER Marguerite BRONNER 20 juillet 1902 25/06/1942 13-juil.-42 339

10334 EBER CHAUVIRE 4 septembre 1901 25/06/1942 13-juil.-42 339

10337 GENESEAUD Eugénie FOURNIER 31 août 1914 09/05/1942 13-juil.-42 339

10340 NICOLETTI BLERON 24 octobre 1912 25/06/1942 13-juil.-42 339

10342 PETIT Georgette 9 avril 1908 24/06/1942 13-juil.-42 350

10344 SIMONOT Francine LAGRANGE 14 juillet 1907 29/05/1942 13-juil.-42 350

10373 BRIVET Jeanne FORESTIER 9 août 1909 15/07/1942 17-août-42 339

10374 BERTHELET Raymonde VANDENBRANTEL 20 Septembre 1895 25/06/1942 17-août-42 350

10375 BERTHELET Louise 1 juillet 1903 25/06/1942 17-août-42 350

10382 MORARD LEJEUNE 18 juillet 1902 27/07/1942 17-août-42 350

10384 NEMIROVSKI Adèle MIJOIN 8 mars 1918 04/06/1940 17-août-42 362

10385 ROUSSELET Henriette KERMANN 23 septembre 1909 27/07/1942 17-août-42 350

10386 SARRAZIN Marguerite CHAGNEAU 25 janvier 1900 27/07/1942 17-août-42 339

10387 WILKOWSKI Céline JOSSELOVITZ 16 mai 1908 27/07/1942 17-août-42 350

10393 CASTILLE Madeleine 12 janvier 1920 20/07/1942 10-sept.-42 350

10394 CHASTANT Blanche 13 mars 1920 27/07/1942 10-sept.-42 350

10397 FOURNIER Jeanne 20 septembre 1920 20/07/1942 10-sept.-42 350

10398 GUICHARD Georgette LEFLOCHMOEN 19 janvier 1901 17/06/1942 10-sept.-42 350

10402 LEDROIT Henriette 31 Mars 1895 17/06/1942 10-sept.-42 350

10403 LEPORT Jeanne KARABAJKIAN 19 Mars 1899 19/06/1942 10-sept.-42 350

10406 RAYNAL Raymonde 19 janvier 1920 05/08/1942 10-sept.-42 350

10434 LORY Eugénie SALEK 9 février 1913 20/07/1942 30-sept.-42 ?

10464 LEPOUL Liliane 27 octobre 1919 30/09/1942 19-oct.-42 350

10466 MEUNIER Julienne PLANCON 31 juillet 1913 01/07/1942 19-oct.-42 350

Yvonne

Norma

SEZILLE
 de MAZENCOURT

Lucienne
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Prénom Nom maritalN° 
écrou

Nom
Jeune fille  

Date
 naissance

Date
 jugement

Date écrou  
Centrale
 Rennes

N° Transport 
déportation 

Ravensbrück

10468 VANALDERWEIRELDT SAMSON 24 octobre 1903 31/07/1942 19-oct.-42 350

10559 AUQUINET 30 mars 1909 16/11/1942 15-déc.-42 350

10561 BORDANGARAY Lucie (Vve) DESQUINES 30 juin 1902 11/12/1942 15-déc.-42 339

10562 CABEZA Angèle 28 décembre 1915 08/12/1942 15-déc.-42 350

10566 LECOMTE Renée GAOSSENS 18 octobre 1915 23/11/1942 15-déc.-42 ?

10586 LAPORTE CATIAN 20 septembre 1909 14/12/1942 6-janv.-43 339

10592 TESTE Jeanne 11 février 1920 02/12/1942 6-janv.-43 350

10604 GRANDJEAN Marthe (Vve) BLANC 13 Décembre 1899 11/01/1943 19-janv.-43 339

10605 MELECHOVITZ Hélène 3 novembre 1917 04/01/1943 19-janv.-43 350

10622 BREAN Odette 4 juin 1916 04/02/1943 6-févr.-43 ?

10659 CORPEL Alice CUVILLIERS 28 mai 1911 28/01/1943 23-févr.-43 339

10660 FREYCHET MACHARD 7 Avril 1892 05/12/1942 23-févr.-43 350

10665 RENAC Yvette 1 février 1922 29/01/1943 23-févr.-43 350

10713 MARIE 1 octobre 1909 23/12/1942 6-mars-43 350

10718 BOISSONNADE Maria 19 Juillet 1899 24/02/1943 9-mars-43 350

10721 DELACOURT Andrée MOUTON 6 mars 1904 24/02/1943 9-mars-43 350

10728 LE SERGENT Marie LEBRETON 29 mars 1900 11/03/1943 16-mars-43 350

10729 LE GOFF Lucie LIJOUR 8 octobre 1909 11/03/1943 16-mars-43 350

10748 BAILLE  Georgette SILLIS 9 janvier 1904 24/03/1943 2-avr.-43 350

10777 LEFORT Renée BRIARD 5 juillet 1909 19/12/1942 6-avr.-43 339

10804 MAME Antoinette 21 Janvier 1884 15/04/1943 19-avr.-43 ?

10810 DESHAYES Madeleine GRUEL 20 novembre 1920 26/03/1943 4-mai-43 339

10815 TOURNADE TORASSIAU 15 avril 1913 09/04/1943 4-mai-43 350

10825 MELI Marthe ORTOLE 14 septembre 1910 09/04/1943 11-mai-43 362

10830 BERRIER LAMBERT 19 Juin 1898 11/02/1943 19-mai-43 ?

10831 BERIOT 19 août 1923 31/07/1942 19-mai-43 362

10832 BELVAL Louise DESMET 8 Avril 1896 30/07/1942 19-mai-43 339

10833 LANTHIER (Vve) MACHON 14 mars 1915 21/11/1942 19-mai-43 362

10834 LEFEBVRE Jeanne 23 mai 1921 06/06/1942 19-mai-43 362

10835 PORQUET Madeleine 17 février 1916 09/01/1942 19-mai-43 362

10836 PLETKO Lucie KUTIECK 7 janvier 1917 06/11/1941 19-mai-43 350

10837 RICQUOIR CAPELLE 29 janvier 1904 13/08/1942 19-mai-43 339

Célina

Lucienne

Leonie

Elise

Emilienne

Olga

Adelaïde

Renelde

Elvire

Yvonne
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Prénom Nom maritalN° 
écrou

Nom
Jeune fille  

Date
 naissance

Date
 jugement

Date écrou  
Centrale
 Rennes

N° Transport 
déportation 

Ravensbrück

10838 SYVIANSKA Maria STELMAZIECK 19 Décembre 1885 06/11/1941 19-mai-43 ?

10839 STELMASZIAK SIPKIENIEZ 20 novembre 1912 06/11/1941 19-mai-43 ?

10840 SMYLA Valérie JANOSZ 28 Décembre 1892 12/03/1942 19-mai-43 350

10841 THELLIER Louise LELONG 19 décembre 1913 17/10/1942 19-mai-43 362

10842 VINOY 4 Août 1897 19/09/1942 19-mai-43 ?

10863 GADANT Marie-Valentine ROUGE 2 Novembre 1898 10/05/1943 4-juin-43 ?

10887 BUCHOLE Dora BIREMBAUM 2 septembre 1911 13/05/1943 16-juin-43 339

10889 DECLARON Marie (Vve) MAURICE 17 Juin 1888 17/05/1943 16-juin-43 362

10890 DUGUE Odette REGLAIT 8 août 1905 17/05/1943 16-juin-43 ?

10896 RATTI Henriette FAGES 23 octobre 1907 05/06/1943 16-juin-43 339

10897 ROUSSEL Madeleine 23 novembre 1908 27/05/1943 16-juin-43 ?

11131 LAINE Simone MAGE 25 janvier 1905 16/07/1943 25-sept.-43 362

11136 RICOL 15 février 1916 16/07/1943 25-sept.-43 ?

11150 CASARO GALLI 23 septembre 1918 10/07/1943 6-oct.-43 350

11151 FOREY Marie-Louise VINOT 8 octobre 1904 19/06/1943 6-oct.-43 ?

11152 GERARD Marie HEUDE 4 août 1902 26/06/1943 6-oct.-43 350

11153 GHERTZMAN 19 août 1924 10/07/1943 6-oct.-43 362

11155 GLUZMAN 10 juin 1912 09/07/1943 6-oct.-43 362

11156 LAMORE Claire BOUTIER 11 août 1907 18/06/1943 6-oct.-43 339

11157 LAURIER Hélène 9 mai 1921 24/06/1943 6-oct.-43 362

11159 PINON Suzanne (Vve) BENARD 20 Mars 1899 23/07/1943 6-oct.-43 339

11160 RIVOAL GIRET 5 août 1908 24/06/1943 6-oct.-43 350

11161 VIOSSANGE FOURNIAL 19 juillet 1904 26/06/1943 6-oct.-43 339

11162 VITTOU Emma 27 Avril 1896 10/06/1943 6-oct.-43 ?

11200 BROSSEAU Marthe DUGAS 5 Décembre 1898 18/03/1943 29-nov.-43 339

11201 GOULET RAUTUREAU 7 Août 1891 18/03/1943 29-nov.-43 ?

11202 RAGUIDEAU Marie VIOUCHET 16 juillet 1901 18/03/1943 29-nov.-43 339

11203 ROUX Marie-Joseph 28 avril 1909 18/03/1943 29-nov.-43 ?

11230 ABBAS DEBELS 29 avril 1922 31/07/1942 9-févr.-44 339

11231 AFFARD Marie COLPART 15 Avril 1887 18/11/1943 9-févr.-44 339

11232 AKICRAJZEN 16 mai 1914 19/09/1943 9-févr.-44 362

11233 AMBLARD Odette 22 mars 1922 27/05/1942 9-févr.-44 362

Feliksa

Maria-Philomène

Elisabeth

Joséphine

Risca

Rachèle

Lucienne

Emilie

Gabrielle

Yvonne

Cyna



Source : registres d'écrou de la Maison Centrale de Rennes du 25 Avril 1941 au 31 Janvier 1945 ( Archives d'Ille-et-Vilaine : cotes 1405W2 et 1405W3 ) 7

Prénom Nom maritalN° 
écrou

Nom
Jeune fille  

Date
 naissance

Date
 jugement

Date écrou  
Centrale
 Rennes

N° Transport 
déportation 

Ravensbrück

11234 BARANOWSKI HAHAM 4 mai 1904 19/11/1943 9-févr.-44 350

11235 BARBE Marie NEDELEC 22 octobre 1915 07/10/1941 9-févr.-44 362

11236 BEZIAS 4 février 1905 13/05/1942 9-févr.-44 362

11238 BOATELL URGELES 28 juillet 1911 11/12/1941 9-févr.-44 ?

11240 BONNIEU Marie 21 décembre 1920 18/01/1944 9-févr.-44 362

11241 BORSZEZWKA YAGODA 14 septembre 1914 19/09/1943 9-févr.-44 ?

11243 BRUN Jacqueline 16 mai 1923 08/01/1944 9-févr.-44 362

11244 CAROYER BERNARD 19 juin 1901 31/07/1942 9-févr.-44 339

11246 CARRIA CHAUSSIRAND 2 janvier 1911 05/05/1942 9-févr.-44 339

11247 CASADELLA GENE 27 juin 1918 25/01/1943 9-févr.-44 339

11249 CAUQUIL Antoinette ENJALBAL 1 juillet 1914 21/05/1943 9-févr.-44 339

11250 CHRETIEN Marie DEBUREAUX 1 Avril 1896 26/03/1942 9-févr.-44 339

11251 CIPOLLA Marie-Louise 11 octobre 1912 18/01/1944 9-févr.-44 362

11252 CLERCQ Vve CLORE 23 Décembre 1893 06/01/1944 9-févr.-44 339

11253 COMBLE Denise 29 novembre 1919 18/03/1943 9-févr.-44 362

11254 CONDOUR Mathilde CASTAING 13 Septembre 1892 23/10/1941 9-févr.-44 339

11255 DANETTE Jacqueline 14 janvier 1922 25/12/1943 9-févr.-44 362

11256 DELESALLE Isabelle CLAEYS 15 septembre 1911 14/10/1943 9-févr.-44 339

11257 DOISELET Paulette 15 mai 1924 25/11/1943 9-févr.-44 362

11258 DUBOIS Juliette 11 novembre 1911 05/05/1942 9-févr.-44 362

11259 DUCLERMORTIER Eugénie COR 8 décembre 1918 26/03/1942 9-févr.-44 339

11260 DUFORT LAPORTE 7 mai 1908 03/07/1943 9-févr.-44 350

11262 FARAUT Micheline 26 novembre 1919 01/05/1940 9-févr.-44 362

11263 FAUQUEMBERGUE Gilberte LENTREMY 29 septembre 1912 23/07/1942 9-févr.-44 350

11265 FONTAINE BRIQUET 12 juin 1906 13/11/1943 9-févr.-44 339

11267 GOURVITZ 20 août 1909 05/06/1943 9-févr.-44 362

11268 GRÜBER ERNST 4 Avril 1893 29/05/1942 9-févr.-44 339

11269 GUEN Germaine 13 novembre 1911 24/07/1941 9-févr.-44 362

11270 GUILLEMET Geneviève 22 juillet 1907 07/01/1944 9-févr.-44 362

11271 HENIN Thérèse HOUVAULT 27 janvier 1901 04/02/1944 9-févr.-44 350

11272 HERAULT Jeanne DAMOTTE 29 octobre 1903 23/07/1942 9-févr.-44 339

11273 HERMEZ Céline CIANFARANI 31 Août 1894 04/07/1942 9-févr.-44 339

Anna

Elvire

Carmen

Rifka

Bertha

Lucienne

Dolorès

Marie-Léontine

Elise

Pulcherie

Fegga

Melika



Source : registres d'écrou de la Maison Centrale de Rennes du 25 Avril 1941 au 31 Janvier 1945 ( Archives d'Ille-et-Vilaine : cotes 1405W2 et 1405W3 ) 8

Prénom Nom maritalN° 
écrou

Nom
Jeune fille  

Date
 naissance

Date
 jugement

Date écrou  
Centrale
 Rennes

N° Transport 
déportation 

Ravensbrück

11274 HULEUX Louise RAMOND 6 décembre 1906 18/04/1942 9-févr.-44 362

11275 JACQUEROUX Charlotte 21 avril 1911 13/11/1941 9-févr.-44 339

11276 JAY Roberte ROUSSET 2 mai 1920 18/12/1943 9-févr.-44 ?

11277 JULIEN Andrée 4 mars 1923 27/05/1942 9-févr.-44 362

11278 KATZ Marguerite 2 mars 1910 22/01/1944 9-févr.-44 362

11279 KATZENSTEIN Jeanne 18 juin 1923 18/12/1942 9-févr.-44 362

11280 LALANDE Henriette 16 septembre 1921 18/01/1944 9-févr.-44 362

11281 LANDEAU Marie-Jeanne GARNIER 3 Avril 1896 29/05/1942 9-févr.-44 339

11282 LAUGERY Paulette 9 avril 1920 13/11/1941 9-févr.-44 362

11283 LAURENSON 1 août 1923 03/07/1942 9-févr.-44 362

11284 LAVALLEY Suzanne MARTIN 11 février 1915 18/11/1943 9-févr.-44 350

11285 LEGRAND DAVID 5 Mars 1899 28/05/1942 9-févr.-44 339

11286 LEMETTE Aline DARQUES 12 mai 1902 17/10/1942 9-févr.-44 339

11287 LEMICE Louise DUCHEMIN 7 septembre 1906 12/11/1942 9-févr.-44 339

11288 LIBERATORE Françoise ROZNIAKOWSKI 22 avril 1920 06/08/1942 9-févr.-44 ?

11289 LOCQUENEUX Rosine ADAMEZAK 18 mars 1912 23/07/1942 9-févr.-44 339

11290 LONGECHAUD THOMAS 14 août 1913 18/09/1941 9-févr.-44 ?

11291 LE PROVOST Hélène DECAUZ 3 juillet 1911 07/01/1944 9-févr.-44 339

11292 LEROY POLLET 9 Octobre 1893 04/07/1942 9-févr.-44 362

11293 LEVENZON 18 août 1906 09/11/1943 9-févr.-44 362

11294 LUKACZ Hélène 18 mars 1923 31/07/1942 9-févr.-44 362

11295 MALIGNON OULIE 14 Septembre 1898 05/11/1941 9-févr.-44 362

11296 MATHIS NOYER 26 juillet 1901 22/01/1944 9-févr.-44 362

11297 MAVIC Jeanne PINEL 15 juin 1909 31/07/1943 9-févr.-44 362

11298 MECHIN Hélène BRUN 15 Mars 1897 08/01/1944 9-févr.-44 339

11300 MONER Andrée 29 janvier 1922 23/12/1943 9-févr.-44 362

11301 MOREL Suzanne CALLET 14 mars 1905 22/06/1942 9-févr.-44 339

11303 NITS 20 février 1901 31/07/1942 9-févr.-44 ?

11305 PASQUET Thérèse DERRIEN 8 février 1903 11/02/1943 9-févr.-44 339

11306 PATOUT Denise LESCIEUX 5 octobre 1913 14/10/1943 9-févr.-44 350

11307 PERELMAN 15 septembre 1907 19/11/1943 9-févr.-44 350

11308 PRIOVILLE Gilberte NIVET 13 septembre 1906 13/01/1944 9-févr.-44 362

Ainardi

Josette

Lucienne

Luce

Gabrielle

Elisa

Lucile

Emilie

Sophia

Chana



Source : registres d'écrou de la Maison Centrale de Rennes du 25 Avril 1941 au 31 Janvier 1945 ( Archives d'Ille-et-Vilaine : cotes 1405W2 et 1405W3 ) 9

Prénom Nom maritalN° 
écrou

Nom
Jeune fille  

Date
 naissance

Date
 jugement

Date écrou  
Centrale
 Rennes

N° Transport 
déportation 

Ravensbrück

11309 PUJOL PALOMA 14 mars 1915 27/10/1942 9-févr.-44 362

11310 RAIMOND Juliette LEQUEUVRE 16 octobre 1910 04/02/1944 9-févr.-44 350

11311 REIBAUT 13 décembre 1919 18/11/1941 9-févr.-44 362

11312 REISBAUM Basé CAPITAINE 16 novembre 1905 19/11/1943 9-févr.-44 339

11314 RICHEN VIVIEN 31 janvier 1903 04/02/1944 9-févr.-44 ?

11315 RIGAULT Jacqueline 2 mai 1915 13/11/1941 9-févr.-44 362

11316 RIGON 1 février 1923 27/05/1942 9-févr.-44 ?

11317 ROGER Renée RIGAULT 23 Août 1890 13/11/1941 9-févr.-44 362

11318 ROGUS ZALUKOWSKI 13 juin 1912 19/11/1943 9-févr.-44 ?

11319 SACCAGGI Marie-Antoinette 22 avril 1907 10/06/1942 9-févr.-44 ?

11320 SAMPO Eugénie Vve APROSIO 18 Janvier 1876 16/01/1942 9-févr.-44 339

11321 SANCHEZ Vve BORN 8 mai 1909 21/05/1942 9-févr.-44 339

11322 SCHOMINK Cécile HUCK 20 décembre 1907 06/02/1942 9-févr.-44 350

11323 SMITH Blanche LECOQ 30 Mars 1898 27/05/1943 9-févr.-44 362

11324 SOUBEYRAND Simone EYNARD 30 octobre 1904 20/06/1940 9-févr.-44 339

11325 SOUILLARD Simone DOISELET 20 septembre 1908 25/11/1943 9-févr.-44 339

11327 THUILLIEZ Prudence HIBON 07 Octobre 1895 22/10/1942 9-févr.-44 350

11328 TIXIER Alice 5 janvier 1903 13/11/1941 9-févr.-44 ?

11329 VARESIO Marguerite USELAT 28 novembre 1911 30/09/1942 9-févr.-44 ?

11330 WATTERLOT CHAUVET 21 novembre 1910 16/05/1942 9-févr.-44 339

11331 WEBER Blanche POOS 2 avril 1901 29/10/1941 9-févr.-44 362

11332 WEINRAUB 7 août 1907 19/11/1943 9-févr.-44 ?

11333 WOZNICA UNGLIK 24 décembre 1909 19/11/1943 9-févr.-44 ?

11345 LEBOUCHER Marie-Francine CHENEAU 30 Janvier 1898 14/04/1943 11-mars-44 339

11346 FLEURY Jacqueline 7 octobre 1921 13/01/1944 13-mars-44 362

11356 MERLE Francine FONTAINE 21 Février 1898 12/02/1944 20-mars-44 ?

11369 CARRE Aurélie RUBILLON 30 janvier 1901 03/04/1944 7-mai-44 ?

Josette

Josette

Berthe

Elyette

Bronislawa

Dolorès

Idora

Beila

Clinda
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Dates de la "remise" aux autorités allemandes Nombre

5 avril 1944 68

2 mai 1944 96

16 mai 1944 81

245

Transport n° 339 18 avril 1944

Transport n° 350 13 mai 1944

Transport n° 362 30 mai 1944

Nombre total des détenues de la Maison Centrale de 
Rennes

"remises" à l'occupant en Avril et Mai 1944

Date de départ des transports de déportation
 gare de Pantin -> Ravensbrück



Clefs de lecture :

 La liste globale est composée de 245 enregistrements rangés dans l’ordre des 

mises sous écrou.

 Dans la colonne de gauche, celle des numéros d’écrou, j’utilise 3 couleurs de 

fond symbolisant chacune l’un des 3 transferts opérés entre Avril et Mai 1944.

 Le tri des enregistrements selon les couleurs m’a permis d’établir les trois listes 

distinctes relatives aux trois transferts :

5 avril -> pages 29 à 31

2 mai -> pages 39 à 42

16 mai -> pages 49 à 52

 J’ai effectué, à « l’office départemental des anciens combattants et victimes de 

guerre » de Rennes, un recoupement avec « le livre-mémorial » réalisé par la 

Fondation pour la Mémoire des Déportés. J’ai ainsi pris connaissance du n° de 

transport par lequel chacune des prisonnières a été déportée et ai rapidement 

constaté  qu’à  chacun  des  3  transferts  correspondait  un  n°  de  transport  de 

déportation.  C’est  la  raison pour  laquelle,  pour  chaque enregistrement,  une 

même  couleur  de  fond  est  utilisée  aux  rubriques  « n°  d’écrou »  et  « n° 

transport », symbolisant à la fois la date de transfert et le n° de transport de 

déportation.
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 Observons maintenant la colonne « N° transport déportation Ravensbrück » : 

apparaît parfois, toujours sur un fond de couleur donné, un point d’interrogation. Ce 

caractère signifie que le rapprochement n’a pas été possible entre le nom inscrit 

dans l’enregistrement et ceux listés dans le livre-mémorial.(1)

Nous relevons beaucoup de points d’interrogation dans les cellules « N° Transport » 

des enregistrements correspondant au transfert du 16 Mai 1944 (couleur bleue) : 51 

déportations par le convoi n° 362 sont confirmées dans le livre-mémorial,  30 non 

confirmées. Deux remarques :

1.  Au moment où nous avons effectué le rapprochement de notre liste avec 

celle du convoi n° 362 dans le livre-mémorial (c’est-à-dire début 2002), cette dernière 

était toujours en cours d’élaboration ; Nous n’y trouvions pas, par exemple, le nom 

d’Elisabeth RICOL (  Lise LONDON)…or,  dans son témoignage écrit  (2),  elle nous 

apprend qu’elle a quitté le fort de Romainville le 30 mai 1944, en même temps que 

Paulette  LAUGERY qui,  elle,  figure  bien  dans  le  livre-mémorial  sur  la  liste  des 

déportées  par  le  transport  362.  Dans  ce  cas,  l’interrogation  est  levée,  Elisabeth 

RICOL fait bien parti de ce transport.

(1)  Dans les cellules où apparaît le point d’interrogation, j’ai maintenu la couleur de fond afin de marquer la 
haute probabilité que la détenue en question ait été déportée par le n° de transport correspondant à la couleur 
donnée.

 J’ai, à plusieurs reprises, après vérification, pu solutionner le problème du non rapprochement possible 
entre des noms relevés dans les registres de la centrale et ceux du livre-mémoire ; le problème relevait :

 Ou de la confusion nom de jeune fille / nom marital :
dans les registres d’écrou les femmes sont identifiées sous leur nom de jeune fille, avec, quand elles sont 
mariées, le nom marital rajouté en plus petit et entre parenthèses ;
dans le livre-mémorial, les femmes mariées sont essentiellement nommées sous leur nom marital.

 Ou d’une erreur d’orthographie du nom :
dans les registres d’écrou, l’écriture manuscrite, à la plume, rend parfois difficile le déchiffrage des caractères.

 Ou d’une non coïncidence de la date de naissance :
jour, mois, ou année différents…

(2) – La Mégère de la rue Daguerre – Lise LONDON, édition du Seuil, avril 1995.
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2. En lisant  le  témoignage d’Elisabeth RICOL-LONDON, ou en observant  le 

tableau des convois de Françaises déportées vers Ravensbrück (3), nous apprenons 

qu’en plusieurs vagues successives, entre le 25 mai et le 1er juin 1944, 200 femmes 

ont été transportées du fort de Romainville au terrible camp disciplinaire de Neue-

Bremm, près de Sarrebrück. Ce groupe, dit des « 42000 », quitte le camp de Neue-

Bremm le 13 juin pour être déporté à Ravensbrück où il arrive le 15 juin 1944.

Nous pouvons donc supposer que les 81 condamnées qui ont quitté Rennes le 

16 mai 1944 pour le fort de Romainville n’ont pas toutes été transférées à Neue-

Bremm par  le  transport  362,  le  30  mai  1944 ;  Certaines  prisonnières  ont  dû 

intégrer les autres transports organisés entre le 25 mai et le 1er juin. En revanche, 

elles ont certainement toutes été déportées à Ravensbrück par le transport parti 

de Neue-Bremm le 13 juin 1944.

(3) – Les Françaises à Ravensbrück – par l’Amicale de Ravensbrück et l’Association des Déportées et Internées 
de la Résistance, édition Gallimard, octobre 1996…Tableau, pages 339 à 344.
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AGE DES CONDAMNEES EN 1944

Sur les 245 femmes déportées les 5 avril, 2 et 16 mai 1944, 184 ont plus de 31 ans en 1944,
autrement dit, 3 femmes sur 4 sont nées avant 1914,
des femmes qui avaient donc
 21 ans et plus le 6 février 1934, cette date dont Pierre PUCHEU dit qu’elle est celle de son entrée dans la politique, cette nuit 
d’émeute où nationalistes les plus extrêmes ( « Croix de Feu » du colonel de La Rocque, ligues d’anciens combattants…) et 
royalistes ( Camelots du roi, Action française de Maurras), tous antisémites virulents, antiparlementaristes haineux de la 
République, ont marché sur le Palais-Bourbon,
 23 ans et plus ce mois de mai 1936 où le Front Populaire, uni contre le fascisme, a gagné les élections législatives,
 27 ans et plus ce mois de mai 1940 où déferlent sur la France les forces armées allemandes aux ordres du parti national-
socialiste…

14

TRANCHES D'AGE NOMBRE

 45 ans et plus
(nées avant 1900) 56

de 31 ans à 44 ans
(1/01/1900  =< date de naissance < 1/01/1914) 128

de 21 ans à 30 ans
(1/01/1914 =< date de naissance < 1/01/1924) 59

 âge en 1944 < 21 ans
(Date de naissance >= 1/01/1924) 2

245
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catégorie professionnelle Nombre

ouvrière d'usine 49

ouvrière artisanale 21

ouvrière agricole 3 journalière.

employée de bureau 35

employée de laboratoire 1

employée de commerce 13 vendeuse, légumière, étalagiste, employée pharmacie. 

employée de restaurant 5 fille de salle, plongeuse. 

ménagère 35 ménagère, femme de ménage. 

employée de maison 2 cuisinière, bonne.

concierge 4 concierge.

commerçante 7 commerçante, épicière, gérante d'épicerie, cabaretière, hôtelière, libraire. 

cultivatrice 1 cultivatrice.

employée du service public 5 employée PTT, factrice, employée SNCF.

institutrice 6 institutrice.

infirmière 4 infirmière.

étudiante 2 étudiante.

sans profession 50
Situation inconnue 2

245

Catégories socio-professionnelles des condamnées

Enumération des métiers

ouvrière spécialisée, employée d'usine, mécanicienne, conditionneuse, blanchisseuse, fraiseuse, soudeuse, brocheuse, 
contrôleuse, emballeuse, repasseuse, colleuse, emboutisseuse, margeuse, calqueuse, sténotypiste, souffleuse de verre, 
monteuse en radio, manutentionnaire.
giletière, couturière, bonnetière, brodeuse, tricoteuse, fourreuse, matelassière, tapissière, remailleuse, lingère, pâtissière, 
chocolatière.

employée de bureau, secrétaire, dactylo, sténodactylo, sténographe, mécanographe, mécanographe-comptable, comptable, aide-
comptable, auxiliaire préfecture, auxiliaire bureau. 

employée de labo.



 Plus de la moitié des condamnées a été jugée par la Section Spéciale de la cour d’appel de Paris.

 Si nous prenons en considération les trois types de juridiction sur Paris (S.S. près de la cour d’appel, tribunal d’état et tribunal militaire), 
au total 3 condamnées sur 5 ont été jugées à Paris.

 Les peines les plus fortes ont été prononcées par le tribunal militaire de Lyon : sur les 9 condamnations prononcées par ce tribunal, 7 sont 
des condamnations aux travaux forcés à perpétuité.

 Sur les 9 condamnations aux travaux forcés à perpétuité, 7 ont donc été prononcées par le tribunal militaire de Lyon, et 2 par le tribunal 
d’état de Paris.
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JURIDICTIONS ET CONDAMNATIONS
concernant les 245 condamnées transférées de Rennes à Romainville entre le 5 avril et le 16 mai 1944

Peine de prison  Condamnation aux travaux forcés 

1 à 2 ans 3 à 5 ans 6 et 10 
ans 5 ans 6 à 8 ans 10 ans 12 à 15 

ans
20 

ans perpétuité

Section spéciale cour d'appel d'Angers 4 2 2
Section spéciale cour d'appel de Amiens 1 1

Section spéciale cour d'appel de Besançon 1 1
Section spéciale cour d'appel de Dijon 4 1 3
Section spéciale cour d'appel de Douai 37 14 13 5 2 2 1
Section spéciale cour d'appel de Lyon 1 1

Section Spéciale cour d'appel de Montpellier 6 6
Section spéciale cour d'appel de Nancy 3 1 2

Section spéciale cour d'appel de Orléans 1 1
Section spéciale cour d'appel de Paris 129 50 51 8 11 5 4

Section spéciale cour d'appel de Poitiers 1 1
Section spéciale cour d'appel de Rennes 6 3 3
Section spéciale cour d'appel de Rouen 3 1 1 1

Section spéciale cour d'appel de Toulouse 1 1
Section Spéciale Tribunal militaire 14ème division 9 1 1 7
Section Spéciale Tribunal militaire 15ème division 13 10 2 1
Section Spéciale Tribunal militaire 16ème division 1 1
Section Spéciale Tribunal militaire 17ème division 6 4 1 1

Tribunal d'état Paris 11 1 4 1 2 1 2
Tribunal maritime 15ème division (Toulon) 1 1
Tribunal militaire 15ème division (Toulon) 2 2

Tribunal militaire de Paris 3 2 1
Tribunal militaire de Périgueux 1 1

Total des condamnées 245 81 99 2 18 16 13 5 2 9

Juridictions de jugement 
nombre 

de 
détenues 

jugées



Périodes des condamnations

Période Repères historiques
Nombre

 de 
condamnées

Observations

du
 1 Mai 40

 au 
13 Août 41

16 juin 1940 : Le maréchal Pétain remplace Paul Reynaud à 
la présidence du conseil.

18 juin 1940 : Appel du général de Gaulle à la poursuite de 
la résistance.

22 juin 1940 : Armistice franco-allemand signé à Rethondes.

10 juillet 1940 : L’Assemblée nationale vote les pouvoirs 
constituants au maréchal Pétain.

11 juillet 1940 : Etablissement du régime de Vichy.

24 octobre 1940 : Le maréchal Pétain rencontre Adolf Hitler 
à Montoire.

30 octobre 1940 : le maréchal Pétain annonce publiquement 
sa volonté d’entrer dans la voie de la collaboration.

13 décembre 1940 : Le maréchal Pétain démet Pierre Laval 
de ses fonctions.

22 Juin 1941 : l'Allemagne envahit l'URSS.

Les structures clandestines du parti communiste développent 
une résistance active armée contre l'occupant : actes de 
sabotages, attentats contre les permanences de partis 
collaborationnistes etc. ...

12 Août 1941 : Allocution radiodiffusée du maréchal Pétain : 
"J'ai des choses graves à vous dire. De plusieurs régions de 
France, je sens se lever depuis quelques semaines un vent 
mauvais…"

9  5 condamnées en mai et juin 1940.
 4 condamnées de janvier 1941 à juillet 1941.

Il s'agit, à cette époque, de condamnations prononcées par des tribunaux 
militaires ou maritimes, pour « infraction au décret du 26 septembre 1939 ».(*)

"Dans une histoire chronologique de Vichy, il faut situer le grand tournant entre 
juin et août 1941, et non pas comme on le fait en général au 13 décembre 1940. Le 
parti communiste, renonçant à son "ni Pétain, ni de Gaulle", passe à la résistance 
active après l'entrée des nazis en Russie, le 21 juin 1941… »
Robert O. Paxton dans La France de Vichy, 1940 – 1944 , édition du Seuil , page 215.

"…Le message de Pétain, la presse, les instructions de Barthélémy aux 
tribunaux [...s'attaquer par priorité à la "troisième internationale"], tout prouve qu'en 
Août 1941 l'ennemi principal est indiscutablement le communisme"
 Robert O. Paxton, id., page 218.

   (*) cf. annexe I.1 , page 65. 
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Périodes des condamnations
du

 14 Août 41
 au

 17 Avril 42

14 Août 1941 : création des "Sections Spéciales" dans les 
cours martiales départementales ou près des cours d'appel.(*)

Août 1941 : Les officiers, magistrats, hauts fonctionnaires 
doivent prêter serment au maréchal Pétain.

21 Août 1941 : premier attentat à Paris contre les forces 
d'occupation allemandes.

10 Septembre 1941 : création du "Tribunal d'état", autre 
juridiction d'exception.

20 Octobre 1941 : Attentat à Nantes contre un officier 
allemand.

21 Octobre 1941 : Attentat à Bordeaux contre un officier 
allemand.

22 Octobre 1941 : 48 otages exécutés, dont 27 à 
Châteaubriant.

 (*)  cf. Section Spéciale de Rennes, annexes II.1 et II.2 ,  pages 68,69,70. 

69  49 condamnations entre le 1 septembre et le 30 novembre 1941.

« …pendant les premiers mois angoissants de la Blitzkrieg à l'est, la terreur est  
à l'ordre du jour. Les Allemands y répondent par une contre-terreur et Vichy se 
précipite à la rescousse. » Robert O. Paxton, id., page 216.

« …Le ministre de la justice, Barthélémy, veut que ce soit l’occupant mais non 
pas les tribunaux français qui, le cas échéant, choisisse et condamne des otages. Le 
ministre de l’intérieur Pucheu, ancien militant chez les Croix de feu de La Rocque,  
puis au PPF de Doriot, et dont l'anticommunisme est aussi borné qu'est léger son 
respect des subtilités juridiques, voit une occasion de « remettre la main sur la  
police » de la zone nord. Pucheu est aussi préoccupé par le fait que les Allemands  
prennent les otages au hasard : des gamins essayant de passer la ligne de  
démarcation en fraude et même, à Nantes, trois légionnaires, ce dont il se plaint à 
Abetz le 6 novembre. Les Français, eux, exécuteraient seulement des communistes.
C’est la ligne Pucheu qui l’emporte et Vichy essaie d’exécuter lui-même assez 
d’otages pour que l’ennemi s’en dispense. La « section spéciale » de la cour d’appel  
de Paris est constituée avec une telle hâte qu’elle peut dès le 23 août condamner à 
mort deux communistes (Bréchet et Bastard) et un juif (Trzebrucki) accusés d’avoir  
contrevenu au décret du 26 septembre 1939 prononçant la dissolution du Parti et  
surtout d’avoir « violé » la loi rétroactive dite du 14 août 1941. Mais il fallait  
beaucoup plus que cette ration dérisoire pour étancher la soif de vengeance des 
Allemands. En novembre, Pucheu prétend avoir trouvé dans un groupe de terroristes 
communistes, dirigé par un juif alsacien, les responsables des assassinats de Nantes.  
En d’autres circonstances, Pucheu contribua à désigner des otages à l’occupant  
comme la preuve en a été apportée à la libération. » Robert O. Paxton, id., page 219.

« En ne voyant dans la Résistance qu’une poignée de hors-la-loi, le  
gouvernement de Vichy est amené à seconder toujours plus l’occupant qui cherche à  
la mater. La logique même du régime exige qu’il maintienne l’ordre. Sa stratégie –  
évincer les Allemands et rétablir la souveraineté de la police et de l’administration 
françaises – l’engage plus loin encore dans la complicité.[…] La législation d’août  
1941 sur la sécurité et les tentatives de Pucheu pour rétablir les prérogatives de la  
police française en zone occupée, aussi peu fructueuses qu’elles soient, sont autant de 
pas qui l’entraînent sur cette pente dangereuse. » Robert O. Paxton, id., page 277.
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Périodes des condamnations
du

 18 Avril 42
 au

 15 Fév. 43 18 Avril 1942 : retour de Laval qui remplace l'amiral Darlan.

Mai 1942 : « En zone occupée, la police est retirée en mai 
1942 au Militärbefehlshaber in Frankreich pour être confiée  
aux SS… »

Juillet  1942 :  « …Juillet  marque  le  début  des  pires  
atrocités : la déportation massive de réfugiés juifs, envoyés  
dans les camps d’extermination de Pologne et d’Allemagne  
orientale. »

8 Novembre 1942 : débarquement Alliés en Afrique du 
Nord.

11 Novembre 1942 : l'Allemagne occupe la "Zone libre"

31 janvier 1943 : Sur le front de l’est, le général von Paulus 
se rend.

93 « Quand le soin de veiller à la sécurité des Allemands est confié au printemps 
1942 aux SS et non plus à la Wehrmacht, Laval conclut un accord qui, en donnant  
plus d’autonomie à la police française en zone occupée, l’associe en fait, et très 
étroitement même, à la répression. Il est en effet décidé le 11 mars que le général SS 
Karl Albrecht Oberg sera responsable de la sécurité en France à dater du 1er juin. 
[…]Une correspondance entre Oberg et Bousquet, ce préfet proche de Laval devenu 
secrétaire général chargé des questions de police auprès du chef de gouvernement,  
précise sans ambiguité que l’administration et la police françaises ont les mains 
libres en zone occupée, « contrairement à l’état de choses antérieur ». Les Allemands 
se bornent à combattre « les ennemis du Reich ». Les Français ont toute latitude pour 
lutter « contre l’anarchie, le terrorisme, le communisme et, d’une façon générale,  
contre toutes activités d’étrangers susceptibles de perturber l’ordre ».

« …René Bousquet tient cet accord pour une victoire partielle : la police ne 
recevra plus d’ordre des Allemands et relèvera exclusivement de l’administration 
française. En fait, lui donner plus d’indépendance en zone occupée, c’est l’associer 
plus étroitement à la chasse aux résistants : c’est aussi entrouvrir la porte de la zone 
libre à la répression allemande : 8 à 10000 juifs étrangers de la zone sud seront  
déportés à l’automne. Laval peut informer le Conseil des ministres, le 23 octobre 
1942, que les forces de l’ordre ont mis la main sur 400 terroristes notoires, arrêté  
5460 communistes et saisi 40 tonnes d’armes. Le général Karl Henrich von 
Stülpnagel convoque Bousquet pour lui en faire compliment et charge Brinon de  
transmettre ses félicitations à Laval. » Robert O. Paxton, id., pages 277, 278.

« …Sur le front oriental, la VIème armée du général von Paulus – 22 divisions – 
est encerclée à Stalingrad après le 20 novembre par une contre-attaque Soviétique ;  
von Paulus se rend le 31 janvier 1943. Le siège de Leningrad est enfin levé début  
janvier. La marée allemande est endiguée à l’est.»
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Périodes des condamnations
du

16 Février 
au

 31 Déc. 43 16 Février 1943 : Institution du service du Travail 
Obligatoire.

15 Mai 1943 : Formation du Conseil National de la 
Résistance.

3 juin 1943 : Etablissement du Comité Français de la 
Libération Nationale.

9 novembre 1943     :   Réorganisation du C.F.L.N. Le général 
de Gaulle en est l’unique président.

15 décembre 1943 : Joseph Darnand remplace René 
Bousquet au Maintien de l’ordre.

57 19 Mai 1943 : 13 condamnées, jugées par la Section Spéciale de Douai entre le 6 
novembre 1941 et le 12 février 1943,  sont transférées à Rennes.
06 Octobre 1943 : 11 condamnées, jugées par la Section Spéciale de la cour d'appel de 
Paris entre le 10 juin et le 6 août 1943, sont transférées à Rennes. 

«… Le plus grave, cependant, c’est que les ouvriers polonais et russes ayant été  
littéralement obligés de travailler jusqu’à ce que mort s’ensuive, le Reich fait appel  
en 1942 à la main-d’œuvre occidentale. […] en février 1943, ce sont des classes  
d’âge entières qui seront soumises au STO. Après le retour de Laval au pouvoir, la 
France devient donc, la Pologne mise à part, le plus large réservoir de main-d’œuvre  
étrangère du Reich et elle est, de tous les pays occupés, celui qui fournit le plus grand 
nombre d’ouvriers qualifiés. » Robert O. Paxton, id., page 291.
« …Confier la police à Darnand – n’oublions pas qu’on est presque à la veille du  
débarquement – c’est la retirer à des hommes de métier pour l’abandonner à des  
fanatiques,  recours  suprême  des  dictatures  moribondes.  Darnand,  héros  des  
commandos de la guerre de 14-18 bardé de décorations,  a végété entre les  deux  
guerres dans des  organisations d’anciens  combattants ;  il  revient  à  la surface en  
1940  quand  il  est  nommé  responsable  de  la  section  locale  de  la  légion  des  
combattants, où l’on est assez décontenancé par ce « dur ». En 1942 et 1943, il milite 
à Paris pour la légion antibolchevique et  va inspecter avec Doriot   les unités de  
volontaires sur le front de l’Est. « Il n’y avait que des mous autour du maréchal, dira-
t-il à son procès, et j’étais un révolutionnaire. » Quand il est imposé à Vichy, comme  
secrétaire général au Maintien de l’ordre en décembre 1943, il mobilise les gros bras 
du service d’ordre légionnaire, formation paramilitaire baptisée milice depuis janvier  
1943,  et  organise  une  police  parallèle  de  volontaires.  Il  y  enrôle  environ  45000 
fanatiques  résolus  à  en  découdre  avec  les  maquisards. Avec  Darnand,  la  
collaboration franco-allemande dirigée contre la Résistance bat tous les records en  
mars  1944 avec l’expédition du plateau des  Glières  en Haute-Savoie.  Ce célèbre  
maquis  y  est  solidement  retranché  dans  une  forteresse  naturelle.  Une  division  
allemande, épaulée par la milice, prend le plateau des glières d’assaut et laisse 400  
maquisards sur le terrain. » Robert O. Paxton, id., page 279.
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Périodes des condamnations
du 

1 Janvier 
 au

4 août 44
20 mars 1944 : Pierre Pucheu, condamné par un tribunal 
militaire, est exécuté à Alger.

6 juin 1944 : Débarquement des Alliés en Normandie.

4 août 1944 : Rennes est libérée.
Les 4 dernières condamnées par les Sections Spéciales qui 
ont eu la chance d’être maintenues à la Centrale de Rennes 
sont libérées par les Américains.(*) 

15 août 1944 : Débarquement des Alliés en Provence.

25 août 1944 : Libération de Paris.

  (*) cf. annexes IV et VI.1 , pages 76 & 80.

17 17 condamnées par les Sections Spéciales entre le 6 janvier et le 3 avril 1944.

« Au début de 1944, tous les Français, hormis quelques fanatiques, savent que la fin  
est proche. Vichy n’est plus qu’un gouvernement fantôme. L’opinion publique, qui a  
besoin d’un point  fixe  dans la  tourmente,  s’accroche encore au maréchal  qu’elle  
dissocie de ses ministres. Pétain est acclamé à Nancy, à Rouen et même à Paris au  
printemps. Mais il est entouré maintenant d’une garde allemande… »

Robert O. Paxton, id., page 305.

Pierre Pucheu, ministre de l’intérieur jusqu’en avril 1942, rejoint, via l’Espagne en 
février 1943, l’Afrique du Nord, dans l’espoir d’être mobilisé comme officier de 
réserve.

« …au lieu d’être tout bonnement mobilisé comme il s’y attendait, il est arrêté. […] 
quand il arrive à Casablanca le 9 mai, l’Afrique du Nord « libérée », de néo-pétiniste  
qu’elle était, devient gaulliste. Par un célèbre discours du 14 mars 1943, le général  
Giraud a renoncé à la révolution nationale. Le général de Gaulle est arrivé de 
Londres le 30 mai pour s’installer à Alger. Pucheu est déjà en résidence forcée aux 
confins du Sahara depuis le 11. Il sera le premier à être jugé en vertu du décret pris  
le 3 septembre 1943 à Alger par le Comité français de libération nationale (CFLN),  
accusant tous les ministres de Vichy de trahison, promettant de les faire passer en 
jugement après la libération et ordonnant aux fonctionnaires de ne plus leur obéir. Il  
est fusillé le 20 mars 1944. Si l’on en croit les services allemands, les collaborateurs  
de Pétain savent désormais qu’ils doivent vaincre ou mourir… » 

Robert O. Paxton, id., pages 268 à 270.

Le 9 Février 1944, 104 femmes condamnées par les diverses Sections Spéciales du 
territoire national, après un regroupement à la prison de Fresnes, sont transférées et 
écrouées à la Maison Centrale de Rennes.

91 d’entre elles seront parmi les 245 « libérées » massivement déportées à 
Ravensbrück les 5 avril, 2 mai et 16 mai 1944.

Le 3 août 1944, le dernier train de déportation pour l’Allemagne à partir de Rennes 
quitte la gare : La veille de la libération de la ville par les Américains !

Total des condamnées de la centrale de Rennes déportées entre le 5 avril et le 16 mai 1944 245
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Interrogation des données, analyse

Une signature clé

 Dresser  cette  liste  à  partir  des  énormes  registres  d’écrous  de  la  Maison  Centrale  de 

Rennes fut assez fastidieux, bien que grandement facilité par la petite clé d’entrée que fut la 

signature couleur « vert d’eau », à la rubrique « Causes et dates de la sortie », du représentant 

des autorités allemandes nommé « TEIKE ».

J’ai en effet rapidement constaté qu’à ce seing correspondait toujours une détenue :

 jugée et condamnée par les tribunaux d’exception, essentiellement les Sections Spéciales, 

mais aussi le tribunal d’état et, pour les jugements d’avant août 1941, les cours martiales,

 déclarée « coupable d’infraction au décret-loi du 26 septembre 1939 » (1),

 « libérée et remise aux autorités allemandes » les 5 avril, 2 mai ou 16 mai 1944.

 Analogiquement,  à  priori,  les administrateurs  de l’établissement  pénitentiaire  qui  ont  dû 

extraire  de  la  masse  des  condamnées  les  détenues  politiques  à  « libérer  et  remettre  aux 

autorités allemandes » auraient pu utiliser comme critère de sélection l’appellation même de la 

juridiction d’exception « Section Spéciale » ou le libellé même de l’arrêté « infraction au décret-

loi  du  26  septembre  1939 »,  indices  univoques  d’identification  de  la  condamnée  comme 

« communiste ».

Mais ces fonctionnaires ont-ils eu à effectuer cette opération de tri selon cette méthode bien 

artisanale ? certainement pas ! Les condamnées politiques, qui exécutaient leur peine dans une 

division spéciale au sein de l’établissement pénitentiaire, séparées des droits communs, étaient 

déjà  clairement  identifiées  et  distinguées  de  la  masse  des  condamnées.

Les fonctionnaires de la maison centrale ont-ils même tout simplement eu à dresser ces listes ? 

Pas  plus !  La  lecture  des  documents  conservés  aux  archives  d’Ille-et-Vilaine  sous  la  cote 

212W6&7,  nous  permet  de  déduire,  qu’au  plus  tard  à  partir  d’avril  1942,  les  autorités 

(1) Décret-loi du 26 septembre 1939, dit « décret Daladier », « portant dissolution des organisations communistes ». cf. annexes 
I.1 et I.2 , pages 65 et 66.
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allemandes (plus précisément le S.D.(2) : S  icherheits  d  ienst  ) et françaises (Procureurs Généraux 

-> Préfets régionaux -> ministère de l’intérieur) étaient en possession des listes de l’ensemble 

des  condamnés  pour  « activité communiste  ou  anarchiste »,  « menées  antinationales  ou 

antigouvernementales »,  « menées  terroristes  et  actes  de  sabotage»(3)…

Listes réactualisées et remises chaque début de mois par les autorités judiciaires françaises 

exerçant dans les Tribunaux spéciaux, de la zone occupée jusqu’en novembre 1942, puis de 

l’ensemble du territoire national. (4)

Les levées d’écrou massives d’avril et mai 1944, c’est-à-dire toutes celles contresignées par le 

représentant des autorités occupantes, ont été organisées « simplement et rationnellement », 

sur la base de listes tenues bien à jour mensuellement.

Un dénommé TEIKE

Revenons à la signature couleur d’outre-mer … Mais qui est donc ce monsieur « TEIKE » ?

C’est du côté du « service de sûreté » S.S. qu’il faut chercher . Un Kommando S.D. pour tout 

l’ouest et le Sud-Ouest de la France siège à Angers. Un détachement dont le rayon d’action 

s’étend  sur  l’Ille-et-Vilaine,  les  Côtes-du-Nord,  le  Finistère  et  le  Morbihan,  est  implanté  à 

Rennes.

Le Kommando S.D. de Rennes, dont le siège se situe au 92 rue de Fougères, compte 70 

agents répartis en 7 sections. La section IV, la plus importante, compte parmi ses membres le 

sergent-chef   Walter  TEIKE et  le  sergent  Paul  HINZ,  tous  deux  chargés d’organiser  les 
convois de déportation.(5)

Cette liste de 245 condamnées « libérées » et « remises » aux autorités allemandes est de fait 

la liste de 245 « communistes », ou du moins jugées comme telles, à déporter !

(2) En avril 1942, les pouvoirs de police en zone occupée sont retirés à l’état-major de l’armée allemande et transférés aux 
services de sûreté S.S. (le S.D.) et à la Gestapo, sous les ordres du chef suprême de la police, le général S.S. Karl OBERG.
La direction du Sicherheitsdienst. pour la province siège rue des Saussaies à Paris.
A la même époque, au sein du régime de Vichy, s’opèrent quelques mutations :

 Laval, le 18 avril 1942, revient à Vichy en remplacement de l’amiral Darlan.
 Darquier de Pellepoix, Le 6 mai 1942, prend la direction du commissariat aux questions juives.

(3) A propos des listes et notices, cf. annexes III de ce rapport, pages 72 à 75.
Listes entre les mains des autorités françaises et allemandes au plus tard à partir d’avril 1942 puisque l’ordre d’établir les 
listes d’individus arrêtés pour « activité communiste ou anarchiste » est donné pour la première fois dans la lettre du général 
Von Stulpnagel adressée au préfet délégué du ministère de l’intérieur à Paris, en octobre 1941. (cf. Annexe III.1, page 72)
(4) Voir les exemplaires de listes et notices émanant de la Section Spéciale de Rennes (cf. ADIV 212W6&7).
(5) Source : - Le Morbihan en guerre 1939 – 1945 - Roger LEROUX ; 3ème partie, chapitre X.
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Cause et date de la sortie

Examinons maintenant  de  plus  près,  dans les  registres  d’écrou,  le  contenu de la  rubrique 

« Cause et date de la sortie ».

Nous constatons, au fil des trois levées massives d’écrou, le retrait progressif du signataire du 

greffe.

Effacement, certainement non dénué de sens.

La formule « libérée le [ 5 avril | 2 mai | 16 mai ] 1944, remise aux autorités allemandes », écrite 

à la plume par le greffier, et la signature « vert d’eau» du sergent-chef TEIKE, apparaissent 

systématiquement, quelque soit le transfert considéré.

Pour le premier transfert, celui du 5 avril, figurent en plus le tampon « Greffier-Comptable » et la 

signature dudit greffier.

En revanche, dès la deuxième levée d’écrou, celle du 2 mai, le tampon « Greffier - Comptable » 

est rayé d’un trait de plume, et l’émargement de l’officier public habilité à signer disparaît.

Finalement, pour la levée du 16 Mai, seule la formule rituelle et la signature de TEIKE sont 

inscrites.

Cet effacement progressif participe-t-il d’une dérobade, d’un gommage des responsabilités face 

à cette levée d’écrou bien particulière, massive, « illégale » dans le sens où elle ne respecte 

plus les durées de peine prescrites dans les jugements(6),  levée qui  ressemble plus à une 

« remise » à l’occupant de ceux que l’on nomme « les ennemis de l’intérieur » ?

A moins que cet effacement ne serve, en manifestant un semblant de résistance, à déguiser en 

collaboration contrainte une coopération délibérée ?

Ou alors est-il l’indice de la soumission progressive obligée à l’occupant jusqu’à la perte totale 

du pouvoir de décision ?

(6) Nous constatons pour l’ensemble des détenues déportées entre avril et mai 1944 une inadéquation complète entre les dates 

prévues et effectives de libération. En effet, sur les 245 condamnées concernées, 23 femmes libérables bien avant la date de 

départ des transports sont « retenues », et 222 sont libérées par anticipation, pour être « remises » à l’occupant le 5 avril, 2 mai 

ou 16 mai 1944. – cf. tableau, page suivante.
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Levées d’écrou «     illégales     »     ?     

Inadéquation des dates de libération prévues et effectives

Hors  les  245  détenues  déportées  entre  le  5  avril  et  le  16  mai  1944,  67  autres  femmes, 

condamnées pour  « activité  communiste »  par  les  différentes  cours  martiales  et  juridictions 

d’exception du territoire français, ont été incarcérées à Rennes entre 1941 et 1944.(7)

Pour avancer dans notre décryptage, examinons maintenant comment, parmi ces 67 autres 

détenues  politiques,  ont  été  traitées  les  levées  d’écrou  de  celles  libérables  en  1943  et 

antérieurement.

Avant  1943,  toutes  les  levées  d’écrou  sont  effectuées  à  la  date  prévue  de  libération  

(1 en 1941 et 7 en 1942).

Dès le début de l’année 1943, les détenues politiques ne sont plus libérées à la date prévue de 
libération, mais  « Retenues [à compter de cette date]  par ordre des autorités allemandes », 

jusqu’à ce qu’elles soient « prises », « prises en charge », « remises », « libérées et prises », 

« libérées et remises » à une date donnée, seules, ou par groupe de deux, de quatre…:

4 condamnées, libérables entre le 7 avril et le 13 juin 1943, sont « retenues puis prises par les 

autorités allemandes le 17 juin 1943 ».

(7) Voir annexe IV, page 76.
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DATES PREVUES DE LIBERATION NOMBRE

Nombre de détenues libérables en 1943 5

Nombre de détenues libérables en 1944 75

Nombre de détenues "retenues"
(= la date prévue de libération était antérieure à  la date de "remise aux autorités allemandes")

les 5 libérables en 43, et 18 des 75 libérables en 44
23

Nombre de détenues libérables en 1945 et + 165

5 + 75 + 165 =  245 déportées



La  détenue  portant  l’écrou  9846,  libérable  le  13  juillet  1943,  est  « retenue  par  ordre  des 

autorités allemandes du 13 au 23 juillet 1943, prise par la gendarmerie allemande le 23 juillet  

1943 à minuit ».

4  condamnées,  libérables  entre  le  13  et  le  28  août  1943,  sont  « retenues  par  ordre  des 

autorités  allemandes  jusqu’au  29  septembre  1943,  prises  en  charge  à  cette  date  par  les  

allemands ».

2 condamnées, libérables le 5 et le 11 novembre 1943, sont « libérées et remises aux autorités 

allemandes le 12 novembre 1943 ».

Cette dernière formulation qui apparaît pour la première fois ce mois de novembre 1943 sera 

systématiquement  utilisée  pour  chaque  levée  d’écrou  des  245  condamnées  déportées  en 

masse  en  avril  et  mai  1944.  Qu’elles  soient  retenues  ou  libérées  par  anticipation,  ces 

condamnées  sont  désormais  « libérées »  le  jour  même  de  leur  « remise  aux  autorités 

allemandes »;  Le  terme « Retenue »  n’a  plus  lieu  d’être  puisque  plus  aucune  valeur  n’est 

accordée à la date prévue de libération.

Notons que pour toutes les « libérations » de détenues politiques opérées avant le 5 avril 1944, 

ne figure à la rubrique « Cause et date de la sortie » que la signature du greffier-comptable de 

l’établissement  pénitentiaire ;  celle  de  l’officier  SS  Teike  n’apparaissant  que  pour  les 

déportations massives d’avril et mai 1944.

Notons également que pour une seule condamnée parmi les 245 déportées depuis Rennes, 

cultivatrice jugée le 10 mai 1943 par la section spéciale près la cour d’appel de Dijon, il est 

explicitement  écrit  dans  l’arrêté  qu’elle  devra  être  remise  aux  autorités  allemandes  à  sa 

libération : « coupable d’activité communiste et recel de malfaiteurs…en cas de libération doit  

être remise aux autorités allemandes. »

Le 9 février 1944

Portons maintenant notre attention sur la date de mise sous écrou à la centrale de Rennes des 

détenues  politiques  condamnées  par  les  divers  tribunaux  d’exception  du  territoire  national. 
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Nous sommes vite intrigué par la réitération de la date du 9 février 1944. Ce jour-là en effet, 104 

détenues venant de la prison de Fresnes sont écrouées à Rennes.(8)

91  d’entre  elles  seront  transférées  à  Romainville  les  5  avril,  2  mai  et  16  mai  1944,  puis 

déportées à Ravensbruck.

Effectuons un rapprochement avec notre tableau « Juridictions et Condamnations » page 16

Sur ces 91 femmes, nous avons :

- les 26 dernières condamnées par la Section Spéciale de la cour d'appel de Paris parmi les 

129 répertoriées dans notre tableau,

- 24 condamnées par la Section Spéciale de la cour d'appel de Douai (avec les 13 condamnées 

écrouées le 19 Mai 1943, nous retrouvons bien notre total de 37 condamnées par la S.S. de la 

cour d’appel de Douai),

- les 16 condamnées par les tribunaux militaire et maritime de Toulon,

- les 10 condamnées par les Sections Spéciales des tribunaux militaires et cour d'appel de 

Lyon,

- les 7 condamnées par les Sections Spéciales de la cour d'appel et du tribunal militaire de 

Toulouse,

- les 7 condamnées par les Sections Spéciales de la cour d'appel et du tribunal militaire de 

Montpellier,

- la condamnée par la Section Spéciale de la cour d'appel d'Amiens.

Ecoutons Odette Dugué, alors condamnée politique incarcérée à la centrale de Rennes depuis 

le 16 juin 1943 : « Au mois de février 1944, la surveillante nous pria un matin de faire nos 

paquets pour changer d’atelier ; les bruits les plus contradictoires circulaient une fois de plus.  

Enfin, nous apprîmes que les « politiques » de Paris, de Marseille et du Nord devaient arriver.  

Tiens ! pourquoi une telle concentration ? Nous flairâmes aussitôt ce qui se cachait là-dessous.  

Auront-ils  l’audace,  le  cynisme de  nous  déporter ? Nous  verrons  bien !  Nous  sommes 

maintenant 140 et appuyées par nos nouvelles amies qui avaient un régime semi-politique tant  

à la Roquette qu’à Marseille, nous entrons dans la bagarre ; la direction est mal à l’aise... »(9)

(8) Notons une mise sous écrou très méthodique, le classement des 104 condamnées étant effectué selon un ordre alphabétique 
parfait. L’inscription dans le registre d’écrou a certainement été réalisée au regard d’une liste pré-établie, déposée au greffe par 
le chef d’escorte dès son arrivée à la Centrale des Femmes de Rennes.
(9) - De la Roquette à Ravensbrück – de Odette Dugué, dans La Défense, hebdomadaire du Secours Populaire Français-1945.
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En ce début d’année 1944, toutes les femmes jugées par les divers tribunaux spéciaux de 

l’ensemble du territoire national et condamnées pour « activité communiste », ont d’abord été 

regroupées à la centrale de Rennes pour être ensuite déportées à Ravensbrück via le fort de 

Romainville.  Il  est  clair  qu’à  cette  date  la  décision  de  la  déportation  massive  des 

« communistes »  dans  les  camps  de  concentration  est  déjà  prise,  la  logistique  de  leur 

déportation bien établie, froidement et silencieusement administrée. L’infernale et monstrueuse 

machinerie à assujettir, exploiter, user et broyer les damnés tourne à plein régime, follement.

28



Sources : Registres d'écrous de la Maison Centrale de Rennes, Archives d'Ille-et-Vilaine 1405 W 2 et 1405 W 3. 29

N° écrou Prénom

9816 ALLEMANE Jeanne CAZENAGE 28 février 1908 Paris 12ème

9830 ROYER Camille CARTIER 31 Janvier 1888

9844 GAUDIN Andrée BONNAVITA 2 juin 1913

9855 RISSIEN Marie GROUSSIN 10 Mai 1878

9893 DUSSAULT Paule BERLAND 30 novembre 1905 Paris 18ème

9895 DUHAUPIN Gilberte DENIS 5 avril 1902 Paris 19ème

9902 MIALET Marie BIRON 30 octobre 1907

9921 SMIETANSKA BAR 2 février 1914

9935 PRADEL Antoinette BALLOUARD 2 mars 1907

9937 PATRON Germaine FOUVER 29 Octobre 1899 Paris 6ème

9948 REAL BERTHIER 7 mars 1901

10116 BOCHIN Madeleine FRANCOIS 21 février 1901

10216 HUGON Eugénie DELHOMME 4 Octobre 1892

10221 PETIT Jeanne AUDIBERT 27 Juillet 1895

10232 LEROY Marie DESLANDES 22 Décembre 1883

10333 BONNIER Marguerite BRONNER 20 juillet 1902

10334 EBER CHAUVIRE 4 septembre 1901

10337 GENESEAUD Eugénie FOURNIER 31 août 1914

10340 NICOLETTI BLERON 24 octobre 1912

10373 BRIVET Jeanne FORESTIER 9 août 1909

10386 SARRAZIN Marguerite CHAGNEAU 25 janvier 1900

Détenues de la Maison Centrale de Rennes
 condamnées pour "activité communiste"

livrées aux autorités allemandes le 5 Avril 1944

Libellé de la rubrique "Causes et dates de la sortie" :
" libérée le 5 Avril 1944, remise aux autorités allemandes "
 " Greffier-Comptable " ( tampon et [signature du greffier] )

" TEIKE " (signature du représentant des autorités allemandes) 

Nom
Jeune fille  

Nom
 marital

Date
 de naissance

Lieu
 de naissance

St. Dizier
(52) Haute-Marne

Orléans
(45) Loiret

St Pierre le Moutier
(58) Nièvre

Biarritz
(64) Pyrén.-Atlantiques

Genovefa Wroclaveck
Pologne
Chappes

(63) Puy-de-Dôme

Renée-Gabrielle Rambouillet
(78) Yvelines

Villers-sur-mer
(14) Calvados

Clavières
(15) Cantal

Beaulon
(03) Allier

Maisoncelles
(53) Mayenne

St Vincent des Landes
(44) Loire-Atlantique

Yvonne Bar Le Duc
(55) Meuse

Montceau Les Mines
(71) Saône-et-Loire

Norma Orgiano
Italie

Noailly
(42) Loire     

Torillac
(33) Gironde



Sources : Registres d'écrous de la Maison Centrale de Rennes, Archives d'Ille-et-Vilaine 1405 W 2 et 1405 W 3. 30

10561 BORDANGARAY Lucie (Vve) DESQUINES 30 juin 1902

10586 LAPORTE CATIAN 20 septembre 1909

10604 GRANDJEAN Marthe (Vve) BLANC 13 Décembre 1899

10659 CORPEL Alice CUVILLIERS 28 mai 1911

10777 LEFORT Renée BRIARD 5 juillet 1909

10810 DESHAYES Madeleine GRUEL 20 novembre 1920

10832 BELVAL Louise DESMET 8 Avril 1896

10837 RICQUOIR CAPELLE 29 janvier 1904

10887 BUCHOLE Dora BIREMBAUM 2 septembre 1911

10896 RATTI Henriette FAGES 23 octobre 1907 Paris 14ème

11156 LAMORE Claire BOUTIER 11 août 1907

11159 PINON Suzanne (Vve) BENARD 20 Mars 1899

11161 VIOSSANGE FOURNIAL 19 juillet 1904

11200 BROSSEAU Marthe DUGAS 5 Décembre 1898

11202 RAGUIDEAU Marie PIOUCHET 16 juillet 1901

11230 ABBAS DEBELS 29 avril 1922

11231 AFFARD Marie COLPART 15 Avril 1887

11244 CAROYER BERNARD 19 juin 1901

11246 CARRIA CHAUSSIRAND 2 janvier 1911

11247 CASADELLA GENE 27 juin 1918

11249 CAUQUIL Antoinette ENJALBAL 1 juillet 1914

11250 CHRETIEN Marie DEBUREAUX 1 Avril 1896

11252 CLERCQ Vve CLORE 23 Décembre 1893

11254 CONDOUR Mathilde CASTAING 13 Septembre 1892

11256 DELESALLE Isabelle CLAEYS 15 septembre 1911

11259 DUCLERMORTIER Eugénie COR 8 décembre 1918

11265 FONTAINE BRIQUET 12 juin 1906

11268 GRÜBER ERNST 4 Avril 1893

11272 HERAULT Jeanne DAMOTTE 29 octobre 1903

Biarritz
(64) Pyrén.-Atlantiques

Leonie Bully Grenet
(62) Pas-de-Calais
Baume-les-Dames

(25) Doubs
Rouilly-sur-Seine

(77) Seine-et-Marne
Dompcevrin
(55) Meuse

Selles-sur-Cher
(41) Loir-et-Cher

Carvin
(62) Pas-de-Calais

Yvonne Lievin
(62) Pas-de-Calais

Nadarzin
Pologne

Angers
(49) Maine-et-Loire

Rozières
(02) Aisne

Emilie Gourdan-Murat
(19) Corrèze

Evrune
Vendée
Barbâtre
Vendée

Yvonne Pérenchies
Nord
Issuy
Nord

Bertha Herchies
Belgique

Lucienne St Martin de 
Talguagues

Dolorès Lérida
Espagne
Béziers
Hérault
Auchel

(62) Pas-de-Calais

Marie-Léontine Chénéché
Vienne

Laplume
Lot et Garonne

Houplines
Nord

Chambon Feugerolles
Loire

Pulcherie Henin-Lietard

Melika Czernovitz
Roumanie

Auchel
Pas-de-Calais



Sources : Registres d'écrous de la Maison Centrale de Rennes, Archives d'Ille-et-Vilaine 1405 W 2 et 1405 W 3. 31

11273 HERMEZ Céline CIANFARANI 31 Août 1894

11275 JACQUEROUX Charlotte AINARDI 21 avril 1911

11281 LANDEAU Marie-Jeanne GARNIER 3 Avril 1896

11285 LEGRAND DAVID 5 Mars 1899

11286 LEMETTE Aline DARQUES 12 mai 1902

11287 LEMICE Louise DUCHEMIN 7 septembre 1906

11289 LOCQUENEUX Rosine ADAMEZAK 18 mars 1912

11291 LE PROVOST Hélène DECAUZ 3 juillet 1911

11298 MECHIN Hélène BRUN 15 Mars 1897

11301 MOREL Suzanne CALLET 14 mars 1905

11305 PASQUET Thérèse DERRIEN 8 février 1903

11312 REISBAUM Basé CAPITAINE 16 novembre 1905

11320 SAMPO Eugénie Vve APROSIO 18 Janvier 1876 Nice

11321 SANCHEZ Vve BORN 8 mai 1909 Pau

11324 SOUBEYRAND Simone EYNARD 30 octobre 1904 Montélimar

11325 SOUILLARD Simone DOISELET 20 septembre 1908 Paris 6

11330 WATTERLOT CHAUVET 21 novembre 1910

11345 LEBOUCHER Marie-Francine CHENEAU 30 Janvier 1898

Age des détenues en 1944
Tranches d'âge nombre

21

40

7

0

68

Nombre de détenues libérables en 1943 2

Nombre de détenues libérables en 1944 19

5

Seclin
Nord

Plessouze
Ain

Bayonne
Basses-Pyrénnées

Lucienne Roye
Somme

Neuvireuil
Pas-de-Calais

Lens
Pas-de-Calais

Fouquières-les-Lens
Pas-de-Calais

Cernay
Eure-et-Loire

Poissy Cordon
Aube

Grenoble
Isère

Chateauponsac
Haute-Vienne

Wilkovsky
Lituanie

Dolorès

Idora Elen dit Lauvette
Pas-de-Calais

Bignan
Morbihan

 45 ans et plus
(nées avant 1900)

de 31 ans à 44 ans
(1/01/1900  =< date de naissance < 1/01/1914)

de 21 ans à 30 ans
(1/01/1914 =< date de naissance < 1/01/1924)

 âge en 1944 < 21 ans
(Date de naissance>= 1/01/1924)

nombre total de détenues
 "remises aux autorités allemandes" le 5 Avril 1944

Nombre de détenues dont la date prévue de libération était 
antérieure à  la date de "remise aux autorités allemandes" 



Le transfert du 5 avril 1944

Ecoutons Odette Dugué (1) : 

« …Vous allez revenir… »

« La clef grince dans la serrure de la porte. Ah ! cette clef, que de fois nous a-t-elle fait  

dresser l’oreille! La surveillante tient une liste et sur cette liste des noms sont inscrits  

qu’elle appelle avec une certaine gêne : « Lucienne Chaussirand, Simone Doiselet,  

Isabelle Delesalle, Hélène Brun (qui est restée, elle aussi, sur la terre maudite), Claire 

Boutier, et ça continue…Allons, dépêchez-vous, vous en avez pour quelques minutes,  

vous allez revenir. »

Revenir ! Peut-être, après tout, chassons donc cette pensée qui nous hante.

Jacqueline Brun et Paulette Doiselet regardent leur maman s’éloigner, car des mamans 

étaient aussi emprisonnées avec leur fille.

Les quelques minutes sont des heures, nos amies ne reviennent pas. L’après-midi, une 

gardienne remonte pour chercher leurs affaires personnelles. C’était donc là le  

subterfuge : « vous allez revenir. »

Chacune s’enquiert de tout ce qui peut lui être utile. Les responsables de la solidarité font  

l’inventaire de leur petite réserve pour leur joindre un peu de nourriture. Du sucre a été  

collecté depuis trois mois pour nos amies au cachot, qui partent elles aussi. Une 

démarche est vivement faite près de la direction pour demander que nos deux jeunes 

aient la permission de voir leur mère avant ce départ.

Une réponse favorable est donnée pour le lendemain. Mais où sont-elles ? Si nous 

pouvions faire s’écrouler les murs pour aller les serrer dans nos bras, avant qu’elles  

quittent la France. Demain, ce sera probablement notre tour, mais nous retrouverons-

nous ? Nous savons, hélas ! que déportation est synonyme de mort et, si fort soit-on, on 

éprouve un serrement de cœur quand on se trouve séparé de ses semblables sans avoir  

eu un dernier mot d’affection, un au revoir fraternel.

Le soir, au crépuscule, nos amies de l’atelier « 6 » qui se trouve situé de l’autre côté de la 

cour, paraissent à leurs fenêtres. Des signes lointains sont échangés. Leurs doigts se 

(1) Odette Dugué, De la Roquette à Ravensbrück, hebdomadaire LA DEFENSE, 1945.
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lèvent. Est-ce douze, treize, il nous est impossible de voir le chiffre exact, mais chez elles 

aussi, ils en ont pris et la même inquiétude règne de l’autre côté.

Dire qu’elles étaient là hier soir, tout près de nous. Nous n’entendons plus Isabelle  

fredonner sa chanson dans ce dortoir qui reprenait une image de semi-liberté après le  

départ des surveillantes. »

« …et elles sont parties pour toujours… »

« Le jour se lève et avec lui tous les bruits matinaux de la ville…

Et puis c’est le lever. Il y a moins de cohue au lavabo, des places sont vides !

Dans la matinée, Jacqueline et Paulette sont appelées au parloir pour dire adieu à leur  

maman…Les petites nous rapportent les nouvelles. Le départ est fixé  pour cet après-

midi. Elles ont couché cette nuit dans les cachots.

Parmi nos camarades de l’atelier « 6 » deux amies de Vitry-sur-Seine, la mère et la fille.  

Cette dernière, infirme, n’avait même pas l’appareil qu’elle doit toujours porter à sa jambe 

droite ; il était en réparation et elle, immobilisée depuis. Comment pourra-t-elle marcher ? 

(Toutes deux ont été passées à la chambre à gaz à Ravensbrück).

« Nous partirons sans doute bientôt, nous disent nos petites jeunes et nous aurions 

préféré ne pas quitter nos mamans… »

« …pleines de courage… »

« Ecoutez ! Ce n’est pas un camion qu’on entend ?

– Penses-tu, c’est le bruit d’un train au loin ».

Et puis, quand elles partiront, nous les entendrons chanter. Le signal nous sera donné.  

Mais elles sont parties sans que leur appel vienne jusqu’à nous.

Nos camarades nourrices, plus privilégiées que nous, les ont aperçues sur leur cour :  

« avec nous, elles ont lancé les refrains coutumiers. « Ce n’est pas un adieu », « Allons 

Enfants de la patrie ».

Elles avaient revêtu leurs habits civils, s’étaient fait de jolies coiffures. Elles ont eu un cran 

magnifique, les Boches rageaient comme des bêtes écumantes… ».
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Donnons la parole à Catherine Roux, alors incarcérée au Fort de Romainville, qui évoque 

dans son livre « Triangle Rouge »(2), l’arrivée de ce groupe de prisonnières venant de la 

Centrale de Rennes :

« …Une  véritable  émotion  a  été  causée  par  l’arrivée  des  communistes  venant  de  la 

centrale de Rennes. Issues de la prison des Baumettes, à Marseille, de Saint-Paul à Lyon,  

du Fort du Hâ à Bordeaux, de la Santé et de la Petite Roquette, regroupées à Rennes,  

certaines  sont  en  prison  depuis  plus  de  quatre  ans.  Ce  sont  des  femmes  fortes,  

conscientes, bien plus préparées, politiquement, que la plupart d’entre nous. Leur vie de  

militantes  les  avait  déjà  aguerries.  Que dire  de  cet  interminable  périple  de  prison en 

prison,  avec  des  embûches,  des  chausse-trapes,  des  tromperies  révoltantes  –  cette  

fausse levée d’écrou,  en  quittant  Rennes.  Libérées de  ce  côté-ci  de  la  porte  par  les  

policiers vichyssois, réemprisonnées de l’autre côté de cette même porte par les policiers  

allemands !

…

Parmi les nouvelles venues, l’une surtout m’attendrit, me séduit …Pas encore cinquante  

ans, la peau sur les os, des cheveux raréfiés et presque tout blancs, des yeux vifs, noirs  

et curieux, une gaieté lucide et le plus bel accent marseillais qui soit. C’est Simone 

Eynard, épouse d’un communiste de Marseille, elle-même membre actif du Parti…

Simone est arrêtée depuis les premiers jours de la guerre. Elle a connu la plupart des 

prisons de France. La liste en est impressionnante ! Ses yeux ont observé, sa vive 

mémoire a retenu. Elle est une mine d’anecdotes redoutables, inouïes.

…

Venant de la centrale de Rennes, j’ai rencontré et apprécié Madeleine Capitaine et  

Thérèse Forstader. Je les admire beaucoup. Ce sont deux théoriciennes du Parti.  

Madeleine nous semble remarquable et nous la contemplons avec respect. Petite, très  

jeune encore, pâle, elle est d’une grande austérité et sourit peu. D’origine balte, Française  

par son mariage et veuve depuis le début de la guerre. Quelquefois, Madeleine Capitaine 

attrape au vol une nouvelle, soit sur un fragment de journal arrivé jusqu’à nous par  

miracle, soit transmise par un des cuisiniers du Fort. Cette nouvelle, elle l’avale, la  

malaxe, la tourne et la retourne comme une crêpe. Elle réfléchit longuement. Elle va et  

vient, le sourcil froncé…Et cette information passée par la censure allemande puis par  

Madeleine Capitaine, s’épure, se développe, se réatomise et finalement, doit ressembler  

(2) Roux Catherine, Triangle rouge, Lyon, Les deux collines, 1950, rééd. 1986 (illustré par Jeannette L’Herminier).
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d’assez près au communiqué de Londres…Pendant toute notre captivité commune 

puisque Madeleine est venue à Holleischen, elle ne s’est pas souvent trompée dans sa 

déduction raisonnée et claire des événements.

…

Le 17 avril 1944, la journée a été bien remplie. Rassemblement dans la cour. Les noms 

de quatre cent cinquante d'entre nous sont appelés : nous partirons demain matin à l’aube 

pour Ravensbrück. Embarquement : gare de Pantin…

Dans l’affaire, il y a tout de même cinq cents femmes qui doivent très normalement  

attendre notre départ avec impatience ! Les cinq cents malheureuses ramenées hier des 

diverses prisons de la capitale. Elles campent misérablement dans les casemates de 

l’entrée, sans feu, presque sans eau, presque sans lumière, avant de prendre notre  

place…

N’éprouvions-nous pas les mêmes sentiments, il y a trois semaines ?

…

Deux jour déjà que nous avons quitté Romainville. On commence à s’organiser, dans le  

wagon. Salon-couchette, parloir, restaurant, infirmerie, W.C….Tout cela réuni dans cet  

espace où – nous enseigne la traditionnelle inscription – peuvent tenir quarante hommes 

ou huit chevaux…Pour nous, il faut écrire soixante femmes et leur boulet…Vous le  

devinez ce boulet ? Placé équitablement au centre du wagon, il est une présence énorme,  

pestilentielle, tyrannique. Jour et nuit, impossible de l’oublier !

Bien sûr ! Dans ce wagon plombé, notre sort se révèle autrement dramatique !  

D’immenses dangers nous menacent ! L’horizon est lourd de nuages…Oui, nous savons 

toutes, à peu près, le sort que les Allemands nous réservent. Dans nos réseaux de 

Résistance, les services de renseignements nous fournissaient des rapports assez 

détaillés et précis sur la vie, en camp de concentration.

Mille détails nous indiquent que nous roulons presque sur le sol allemand.

Dans les gares, personne ne s’approche de notre train. Personne ne nous regarde. Nous 

n’existons pas, et cependant, il y a là cinq cents femmes parquées dans les wagons 

plombés. Ces femmes chantent, rient, interpellent… Ils n’entendent pas, tous ces gens 

massés de l’autre côté et dont la tête ne peut se tourner vers nous.

Ces centaines de femmes essaient toutes de passer un chiffon, une main, au travers des 

barbelés des étroites ouvertures. Ils ne voient rien.
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Première constatation : le nazisme, non par tendresse, mais par prudence a bandé les 

yeux de ses enfants, et bouché leurs oreilles.

Dès avant Metz, nous nous sommes délestées de nos précieux petits billets. J’ai écrit à  

maman quelques lignes tremblées, sur d’informes morceaux de papiers.

Il y a, dans ce wagon, une belle force joyeuse. Nous chantons. A chaque gare, même 

hostile, même aveugle et sourde, nous sortons nos trois pochettes bleue, blanche et  

rouge. Comprenez-vous ? Il faut crier, il faut prouver aux gens que ce train si bien clos 

recèle des centaines de personnes et non pas quelque anonyme et muette marchandise.

Là-haut, sur le toit du wagon, le soldat de faction frappe, jure, hurle. Bast ! Il crie moins 

fort que nous, qui avons le nombre pour nous faire entendre ! Quand le train démarre, la  

Marseillaise éclate spontanément.

Je ne me connaissais même pas un tel répertoire patriotique…Sambre et Meuse, la  

Marche Lorraine, les Francs-Tireurs…Sans doute, ces chants sommeillaient-ils en moi,  

confusément. Depuis ma naissance, ils étaient entrés dans mon coeur, dans ma mémoire,  

à mon insu…»

Ecoutons maintenant Jacqueline Péry d’Alincourt (3) :

 « Dans le wagon à bestiaux où nous sommes entassées, je suis à peine consciente 

quand, soudain, notre convoi s’arrête. Les portes s’ouvrent avec fracas, nous sommes 

jetées à bas au milieu de nulle part. Une pancarte : « Fürstenberg ». De ce lieu nous ne 

savons rien. Sous les hurlements des gardiens, nous nous mettons en marche. Les coups 

pleuvent.

Nous arrivons à la porte du camp. Cet enfer a un nom, Ravensbrück. Nous sommes au 

nord de l’Allemagne, vers la Baltique. L’angoisse nous étreint. Il fait nuit maintenant. Nous 

restons debout jusqu’au matin, pétrifiées de froid.

Le lendemain, nous devons nous déshabiller. C’est la première fois. Nous sommes  

dépouillées de tout ce qui nous rattache à la condition humaine. Vêtements, alliances, les  

quelques livres que nous avions pu sauver, les plus modestes souvenirs, lettres, photos,  

tout est confisqué. L’une ou l’autre d’entre nous est tondue au hasard. Nues, parquées,  
(3) Témoignages de résistantes, cf. -1939-1945 : combats de femmes, Françaises et Allemandes, les oubliées de la  

guerre- Dirigé par Evelyne Morin-Rotureau. Edition Autrement, 2001, collection Mémoires n° 74.

Jacqueline Péry d’Alincourt n’a pas fait partie du transfert qui a quitté la capitale bretonne le 5 avril 1944 à destination 

du fort de Romainville, mais a été déportée de la gare de Pantin à Ravensbrück par le transport 339, en même temps que 

le groupe de prisonnières de Rennes.
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serrées les unes contre les autres, toutes générations confondues, nous passons aux 

douches. Nous évitons de nous regarder.

Il faut attendre des heures, immobiles, avant de recevoir la robe rayée gris et bleu de 

bagnarde, il faut apprendre par cœur en allemand le numéro qui nous est attribué, le  

coudre sur la manche. Nous n’avons plus de nom. Je deviens le numéro 35243. Un 

triangle rouge doit être cousu au-dessous du numéro. Il indique notre catégorie : nous 

sommes les « politiques. »

Redonnons la parole à Catherine Roux :

 « Après la fouille d’entrée, Ravensbrück – 23 avril 1944

Mon Dieu

Je n’ai plus de vêtements sur moi.

Je n’ai plus de chaussures.

Je n’ai plus de sac, de portefeuille, de stylo.

Je n’ai plus de nom. On m’a étiquetée 35282 et je porterai un triangle rouge sur ma 

manche gauche.

Je n’ai plus de cheveux.

Je n’ai plus les photos de ma mère et de mes neveux.

Je n’ai plus l’anthologie où chaque jour, dans ma cellule de Fresnes, j’apprenais une 

poésie.

Je n’ai plus rien. Mon crâne, mon corps, mes mains sont nus. »
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Jacqueline Péry d’Alincourt :

« Après cinq jours de wagons à bestiaux, nous voici dans cette région désolée du 

Mecklembourg, au camp de Ravensbrück où, maintenant complètement dépouillées, nous 

sommes enfermées dans un block de quarantaine. Levées à 3h30 du matin, nous sortons 

pour l’appel qui peut durer des heures, debout dans le froid de l’aube, qu’il pleuve, qu’il  

vente ou qu’il neige. Une sirène annonce la fin du supplice, nous rentrons au block.  

L’espace y est si restreint que nous ne pouvons même pas nous asseoir. A côté, le dortoir  

est vide. Interdit d’y entrer avant la nuit. L’une d’entre nous meurt, c’est la première.

Après trois semaines d’isolement, nous sommes intégrées au fonctionnement général du 

camp. Je retrouve mon amie Geneviève de Gaulle, nièce du général. Elle est là depuis  

déjà trois mois. Nous partageons la même paillasse et nous soutenons mutuellement. »
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Sources : Registres d'écrous de la Maison Centrale de Rennes, Archives d'Ille-et-Vilaine 1405 W 2 et 1405 W 3. 39

N° écrou Prénom

9826 MIRAUCOURT 13 avril 1911

9858 SALOU 4 avril 1915 Paris 15ème

9863 LECOMTE MACHART 24 novembre 1903

9864 PAUFRAYE Suzanne PEROLAT 11 avril 1907

9865 VANHILLE 10 janvier 1906

9866 SAUNOIS Adrienne MEURIOT 14 mai 1908

9868 ALLANIE 15 avril 1907

9869 BRINAS Paulette 8 décembre 1919

9875 GRAFFARD (Vve) SOUILLE 27 Juin 1894

9889 COUILLARD Adèle RIBON 10 Juin 1896

9890 CARBONNIERE (Vve) HERAULT 2 Avril 1898

9891 DEVILLE Lucie QUINARD 7 février 1906 Paris 18ème

9899 LENOIR Louise 3 Janvier 1892

9901 MAXE Germaine MAQUET 5 Juin 1894 Paris 3ème

9904 VAUCHELET NOVVACK 29 Janvier 1898

9909 BOURCET Adrienne (Vve) NAVET 23 Octobre 1893 Paris 15ème

9912 BOURCET Juliette (Vve) PAGES 20 Mars 1897

9917 LEBRIS Marie LAUNAY 11 Novembre 1888

9936 PLISSON SAINTIER 4 Juillet 1880 Paris 10ème

9947 FEUGAS 1 septembre 1901

9949 BERILLE Julienne MARECHAL 20 Septembre 1894

Détenues de la Maison Centrale de Rennes
 condamnées pour "activité communiste"

livrées aux autorités allemandes le 2 Mai 1944

Libellé de la rubrique "Causes et dates de la sortie" :
" libérée le 2 Mai 1944, remise aux autorités allemandes "

 " Greffier-Comptable " (ce tampon est rayé; pas de signature du greffier)
" TEIKE " (signature du représentant des autorités allemandes) 

Nom
Jeune fille  

Nom
 marital

Date
de naissance

Lieu
 de naissance

Berthe Lievin
(62) Pas-de-Calais

Mireille-
Henriette

Berthe  Sens
(89) Yonne 

Rahon l'étape
(88) Vosges

Lucie-
Marcelle

Herimoncourt
(25) Doubs
Noisy le sec

(93) Seine-St-Denis 

Berthe Granville
(50) Manche

Mont près Chambord
(41) Loir-et-Cher

Ernestine Tronchet
(72) Sarthe

Massy
(77) Seine-et-Marne

Zélia St Quentin Marzillac
(24) Dordogne

Ouistreham
(14) Calvados

Olga Ay
(51) Marne

Gonesse
( 95) Val-d'Oise

Moisan
(56) Morbihan

Léontine

Marie-
Jeanne

Peyre
(40) Landes

Villy en Auxois
(21) Cote-d'Or



Sources : Registres d'écrous de la Maison Centrale de Rennes, Archives d'Ille-et-Vilaine 1405 W 2 et 1405 W 3. 40

9950 COEURDEROY Maria RORIGUEZ 27 Février 1885

9967 MARQUET 17 février 1902 Paris 12ème

9970 OLIVIER Marcelle FONTAINE 13 mai 1905

9988 DURU   21 Octobre 1895

10028 CHASSAIN Henriette LOISON 23 janvier 1912

10042 CARNET Blanche BELLET 30 août 1903

10072 LEYSENNE Léonie TAUBREGEAS 18 juin 1903

10073 LARCHEVEQUE Paulette ROCHE 27 mai 1908 Paris 6ème

10076 MAHOUDEAU Suzanne 12 avril 1900 Paris 6ème

10077 MAHOUDEAU Renée 5 mars 1906 Paris 11ème

10078 MATEOS Marie 14 avril 1918

10121 JASELIER Paulette RABEAUD 8 juillet 1909

10176 ALLEAUME Georgette GOSNAT 28 octobre 1913

10178 BARRE Madeleine RABJEU 28 mai 1912 Pavillon-sous-bois

10183 JOLY ROSE 29 septembre 1916 Les Lilas (Seine)

10186 METTENDORF Nathalie 22 mars 1901

10209 ANDRE RINGARD 8 Mai 1893

10211 DELHOMME Jeanne REISSER 31 août 1921 Paris 14ème

10213 DULAC LASCAUD 14 mars 1906 Paris 20ème

10214 GAUTHIER Andrée LEROUX 5 avril 1903

10220 OSTER Marie 12 Mars 1890

10223 REBOUR Alice GOSSINAT 5 mai 1902

10266 CHAIX Léone HANIN 2 septembre 1910

10272 REPUSSARD Adrienne MARTENOT 5 avril 1904

10273 RIBIERE Solange 11 mai 1921 Paris 14ème

10274 STEPRIAK Françoise SOBOCKI 25 février 1900

10342 PETIT Georgette 9 avril 1908 Paris 1er

10344 SIMONOT Francine LAGRANGE 14 juillet 1907

10374 BERTHELET Raymonde VANDENBRANTEL 20 Septembre 1895

Villers Vermont
(60) Oise

Emilie

Chamonix
(74) Haute-Savoie

Amélina Bazencourt
(60) Oise
Louvières
Belgique
Nancy

(54) Meurthe-et-Moselle

Movie Entier

Bazillac
Espagne
Versailles

(78) Yvelines
Ivry-sur-Seine

(94) Val-de-Marne

Yvonne

Meudon
(92) Hauts-de-Seine

Elodie Aumagne
(17) Charente-Maritime

Marie-
Louise

Pierrefite-sur-Sologne
(41) Loir-et-Cher  

St. Dizier
(52) Haute-Marne
Crépy en Valois

(60) Oise
Ivry-sur-Seine

(94) Val-de-Marne
Villevêque

(49) Maine-et-loire

Wiciskossa
Pologne

Chalon sur Saône
(71) Saône-et-Loire

Douai
(59) Nord



Sources : Registres d'écrous de la Maison Centrale de Rennes, Archives d'Ille-et-Vilaine 1405 W 2 et 1405 W 3. 41

10375 BERTHELET Louise 1 juillet 1903

10382 MORARD LEJEUNE 18 juillet 1902 Paris 10ème

10385 ROUSSELET Henriette KERMANN 23 septembre 1909 Paris 20ème

10387 WILKOWSKI Céline JOSSELOVITZ 16 mai 1908 Paris 10ème

10393 CASTILLE Madeleine 12 janvier 1920

10394 CHASTANT Blanche 13 mars 1920 Paris 10ème

10397 FOURNIER Jeanne 20 septembre 1920 Paris 14ème

10398 GUICHARD Georgette LEFLOCHMOEN 19 janvier 1901 Paris 12ème

10402 LEDROIT Henriette 31 Mars 1895

10403 LEPORT Jeanne KARABAJKIAN 19 Mars 1899

10406 RAYNAL Raymonde 19 janvier 1920

10464 LEPOUL Liliane 27 octobre 1919

10466 MEUNIER Julienne PLANCON 31 juillet 1913

10468 VANALDERWEIRELDT SAMSON 24 octobre 1903

10559 AUQUINET 30 mars 1909

10562 CABEZA Angèle 28 décembre 1915

10566 LECOMTE Renée GAOSSENS 18 octobre 1915 Paris 14ème

10592 TESTE Jeanne 11 février 1920 Paris 20ème

10605 MELECHOVITZ Hélène 3 novembre 1917 Paris 4ème

10622 BREAN Odette 4 juin 1916  St. Nazaire

10660 FREYCHET MACHARD 7 Avril 1892

10665 RENAC Yvette 1 février 1922

10713 MARIE 1 octobre 1909

10718 BOISSONNADE Maria 19 Juillet 1899

10721 DELACOURT Andrée MOUTON 6 mars 1904

10728 LE SERGENT Marie LEBRETON 29 mars 1900

10729 LE GOFF Lucie LIJOUR 7 août 1909

10748 BAILLE  Georgette SILLIS 9 janvier 1904

10804 MAME Antoinette 21 Janvier 1884

SEZILLE
 de MAZENCOURT

Douai
(59) Nord

Lucienne

Barbaste
(47) Lot-et-Garonne

Lisieux
(14) Calvados

Brech
(56) Morbihan
Ivry sur Seine

(94) Val-de-Marne
La Touche
(38) Isère
Audincourt
(25) Doubs

Célina Hénin-Lievart
(62) Pas-de-Calais

Lucienne Andard
(49) Maine-et-Loire

Magaz
Espagne

Elise Ferney Voltaire
( 01 ) Ain

Viels-Maison 
( 02 ) Aisne

Emilienne  Rouen
(76) Seine-Maritime

Vimelot
(12) Aveyron

Le Bignon Mirabeau
Loiret

Quistinic 
Morbihan

 Riec-sur-Belon 
(29) Finistère

 Paris 18ème

Sainte Verge
(79) Deux-Sèvres



Sources : Registres d'écrous de la Maison Centrale de Rennes, Archives d'Ille-et-Vilaine 1405 W 2 et 1405 W 3. 42

10815 TOURNADE TORASSIAU 15 avril 1913

10836 PLETKO Lucie KUTIECK 7 janvier 1917

10839 STELMASZIAK SIPKIENIEZ 20 novembre 1912

10840 SMYLA Valérie JANOSZ 28 Décembre 1892

11150 CASARO GALLI 23 septembre 1918

11152 GERARD Marie HEUDE 4 août 1902

11160 RIVOAL GIRET 5 août 1908 Paris 15ème

11234 BARANOWSKI HAHAM 4 mai 1904

11260 DUFORT LAPORTE 7 mai 1908

11263 FAUQUEMBERGUE Gilberte LENTREMY 29 septembre 1912

11271 HENIN Thérèse HOUVAULT 27 janvier 1901

11284 LAVALLEY Suzanne MARTIN 11 février 1915

11306 PATOUT Denise LESCIEUX 5 octobre 1913

11307 PERELMAN 15 septembre 1907

11310 RAIMOND Juliette LEQUEUVRE 16 octobre 1910

11322 SCHOMINK Cécile HUCK 20 décembre 1907

11327 THUILLIEZ Prudence HIBON 07 Octobre 1895

Age des détenues en 1944
Tranches d'âge nombre

23

53

20

0

96

Nombre de détenues libérables en 1943 3

Nombre de détenues libérables en 1944 28

12

Olga Clermont-Ferrand
(63) Puy-de-Dôme

Miechov
Pologne

Feliksa Otrovoski
Pologne

Konopinskall
Pologne

Joséphine Nice
(06) Alpes-Maritimes

Renouville
(88) Vosges

Lucienne

Anna Belgrade
Serbie

Elise l'isle-Jourdain
(32) Gers

Auchel
(62) Pas-de-Calais

Valenciennes
(59) Nord
 Le Havre

(76) Seine-Maritime
Bruay en Artois

(62) Pas-de-Calais

Chana Losice
Pologne

Gournay en Bray
(76) Seine-Maritime

Stanislau
Russie

  Wittermesse
(62) Pas de Calais

 45 ans et plus
(nées avant 1900)

de 31 ans à 44 ans
(1/01/1900  =< date de naissance < 1/01/1914)

de 21 ans à 30 ans
(1/01/1914 =< date de naissance < 1/01/1924)

 âge en 1944 < 21 ans
(Date de naissance>= 1/01/1924)

nombre total de détenues
 "remises aux autorités allemandes" le 2 Mai 1944

Nombre de détenues dont la date prévue de libération était 
antérieure à  la date de "remise aux autorités allemandes" 



Le transfert du 2 mai 1944

Ecoutons Odette Dugué (1) : 

« 1er mai de lutte 

Nous voici au matin du grand jour. Plusieurs amies se sont levées avant l’arrivée des 

surveillantes pour faire le décor de toutes les tables. L’enthousiasme est grand. Les unes 

ont réussi à faire des petits tableaux imagés, de beaux dessins avec des mots d’ordre, les  

autres ont découpé de magnifiques étoiles à cinq branches, c’est à qui aura la plus belle  

table. Et puis, nous avons apporté un soin particulier à notre toilette. Les jupes ont été  

plissées sous la paillasse ; avec un peu d’eau et du savon, les bonnets ont été 

amidonnés, les fichus sont bien drapés sur le corsage et l’insigne y est fièrement épinglé.  

Les unes derrière les autres, et bien disciplinées, notre arrivée dans l’atelier, qui porte en 

ce jour un caractère solennel, donne une impression de dignité.

Nous avons décidé de suspendre les cours et de ne pas travailler. Nous ferons un peu de 

lecture, un peu de travail manuel et pendant la promenade, nous chanterons.

Un deuxième « transport »

C’étaient nos projets ! ils furent bouleversés par l’appel du deuxième transport. Encore 

une liste, des noms. Ah ! mais cette fois on ne nous y prendra plus, nous savons très bien 

que nos sœurs sont désignées pour rejoindre celles qui nous ont été enlevées, il y a  

bientôt trois semaines. Alors, d’un élan magnifique, on s’étreint, on s’embrasse. Les 

accents du chant national font écho à ceux de l’atelier « 6 ». Des fenêtres, les bras 

s’agitent. Les gardiennes n’ont plus de pouvoir. « Le chant du départ » retentit, puissant.  

« Tyrans descendez aux tombeaux ». La Centrale prend l’aspect d’un de ces jours de 

grand rassemblement populaire sur les places publiques. 1er mai 1944, tu laisses en nous, 

en celles qui t’ont vécu, un souvenir ému, dans les annales de la lutte des Françaises 

contre leurs bourreaux.

(1) Odette Dugué, De la Roquette à Ravensbrück, hebdomadaire LA DEFENSE, 1945.
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Encore des adieux

« Allons, dépêchez-vous de préparer vos affaires, pour descendre. »
On échange un dernier souvenir, des recommandations. « Tu feras ton possible pour 
écrire à mon mari. » - Et moi, à maman, tu lui diras de ne pas se faire de tourment. »
Ma voisine s’est penchée sur moi, c’est Marcelle Cazaro. Elle me dit tout bas : « Odette,  
j’aurais tant désiré voir mon petit gars, je l’attendais au parloir cette semaine. Mais je pars  
confiante, car je sais que nos camarades, à l’extérieur, prendront soin de lui. »
Car il faut bien dire aussi que la grande solidarité de ceux qui étaient en liberté a contribué 
pour une large part à nous faire supporter la vie des chaînes.

Nous restons maintenant une cinquantaine, l’atelier « 6 » est liquidé, à l’exception 
d’Andrée Midol, épouse de Lucien Midol, député à l’assemblée d’Alger. Nous attendons 
chaque jour notre tour, car nous avons la conviction certaine que Vichy, dans sa rage de 
la proche défaite, veut se débarrasser de nous en nous livrant aux Boches.

Nous pensons aux nourrices. Qu’en feront-ils avec leurs petits ? Aux questions que nous 
leur posons à ce sujet, elles nous répondent qu’au cours d’une entrevue sollicitée de leur  
part auprès du directeur, il leur a fait la promesse de les avertir à temps, afin que leurs  
parents viennent chercher les enfants, mais qu’il n’est pas question de les déporter.  
Sachant ce que peuvent être les promesses de ce triste personnage, nous restons 
anxieuses. »

……..

Le mardi 2 mai 1944, quatre-vingt-seize « communistes » de la Centrale de Rennes sont 

« remises » aux autorités allemandes, puis transportées par camions jusqu’à la gare.

Quatre prévenues de la maison d’arrêt Jacques Cartier, après une levée d’écrou effectuée 

à  17  heures,  intègrent  ce  groupe  de  « condamnées  libérées  et  livrées » :

Jeanne Gautier, Luce Dibout, Julia Barry et Anne-Marie Boivin.

Cette fin d’après-midi, un train de voyageur, chargé de cent prisonnières serrées dans des 

wagons normaux à couloir, quitte la gare de Rennes, direction la gare Montparnasse.

Le train reste bloqué la première nuit à la gare du Mans, sous prétexte d’un manque de 

charbon. Cette nuit-là, un groupe de femmes - dont les sœurs Mahoudeau, Suzanne et 

Renée - chante la Marseillaise et est brutalement réprimé par les gardiens SS. Une femme 

a sa robe déchirée.

 Est-ce au Mans ou au départ de Rennes ? un jeune homme au bras de sa fiancée, du fait 

d’un signe de sympathie adressé aux prisonnières, est violemment frappé par la police 

allemande ; il saigne.
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 Le train arrive le 5 Mai en gare de Montparnasse ; les femmes sont emmenées, « dans 

de beaux autocars de tourisme », au fort de Romainville.

Le 13 Mai 1944, toutes sont déportées à partir de la gare de Pantin, par le transport 350, 

en direction du camp de Ravensbrück.

D’après les travaux de Germaine Tillion, environ 800 femmes ont fait partie de ce convoi, 

« parquées » par groupe de 60 dans des wagons à bestiaux.

Donnons la parole à Claudine Fourel – Lucette Duchassin dans la résistance, Déportée à 

Ravensbrück,  matricule  38840  –  au  travers  de  son  témoignage  « Résistance, 

Déportation ; questions réponses questions réponses… » (2) : 

 « Le jour du départ, nous avons attendu plusieurs heures, parquées dans les wagons.  

Nous les avons employées à nous installer le plus rationnellement possible, mais aussi, et  

surtout,  à  préparer  des petits  billets  rassurants à  l’adresse de nos familles ;  nous les 

avons jetés par la petite ouverture d’angle. Nous espérions qu’un cheminot se chargerait  

de les faire parvenir. Mes parents n’ont rien reçu. Cependant, de nombreux messages  

sont  parvenus à destination :  ce qui  prouverait  la sympathie  des gens du rail  à notre 

égard ! »

« Entassées, classées par ordre alphabétique, mon « wagon » comportait quelques bancs 

fixés au sol, ce qui nous a beaucoup gênées quand nous aurions voulu nous allonger…si  

nous  connaissions  le  prénom  de  nos  voisines  immédiates,  la  vie  dans  cette  prison 

roulante ne nous permettait pas de nous déplacer facilement et surtout, nous ne voulions  

pas perdre notre place. Pourtant, à l’instigation d’une fille dégourdie, nous avons organisé 

une espèce de procession autour  du  wagon qui  permettait  à  chacune de respirer  un  

moment un peu d’air frais par la petite ouverture grillagée. »

Ce transport des « 38000 » arrive le 16 Mai à Ravensbrück.

(2) Lucette Duchassin n’a pas fait partie du transfert qui a quitté la capitale bretonne le 2 mai 1944 à destination du fort 
de Romainville, mais a été déportée de la gare de Pantin à Ravensbrück par le transport 350, en même temps que le 
groupe de prisonnières de Rennes.
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Ecoutons Claudine Fourel :

« Arrivée du transport.

Dans la  nuit  noire,  le  train  s’arrête.  Bruit  des portes,  qui  s’ouvrent  en  glissant ;  nous 

essayons  de  voir.  Nous  sommes  en  pleine  campagne.  Quelques  torches  électriques  

éclairent  les  abords  de  la  voie.  Nos  surveillants,  hommes  et  femmes  SS,  nous  

réceptionnent - ici, il ne faudra plus jamais parler d’accueil ! - avec des cris : « springen 

raus, schnell, antreten zu fünf, los ! » (sauter, vite, alignement par cinq, en avant !) . Valise 

à la main, nous sautons sur le ballast, ahuries, suffoquées : une femme âgée tombe, nous 

la relevons rapidement et cherchons à aider les suivantes. Mais cet épisode est tellement  

rapide que, sans avoir le temps de réaliser, nous nous retrouvons en rangs par cinq, dans 

la  bousculade,  marquée  de  coups  de  crosse,  environnées  de  chiens  excités  et  

bondissants, des femmes évanouies, des cris…Puis tout se calme et la lente marche vers  

le camp s’amorce. La forêt de pins, que nous devinons, procure l’air pur et parfumé dont  

nous avons été privées. Moment de répit avant d’entrer au camp. Le camp ? Mais qu’est-

ce un camp ?

Au dernier détour du chemin, d’énormes projecteurs nous aveuglent. Nous passons un  

portail et on nous fait stationner devant un bâtiment, avec défense de s’asseoir !. Il fait  

froid en ce 16 mai 1944, à Ravensbrück, à 100 Km au nord de Berlin. Il est trois heures du  

matin. (Nous avons encore nos montres, - pas pour longtemps – il est vrai !). Des ombres 

en robes rayées vont et viennent. Quelques-unes s’approchent et nous demandent de leur  

remettre la nourriture qui nous reste, ( des sucreries que nous n’avons pas pu avaler,  

faute d’eau à boire) car tout va nous être pris. Nous apprendrons par la suite que ces  

femmes sont en « corvée » : elles vont chercher, dans les cuisines, les bidons de liquide  

tiède qui constitue le premier repas de la journée. Leur maigreur ne nous annonce rien de  

bon pour l’avenir. »

« Première journée.

La première journée se passe à attendre devant la salle des douches où nous entrerons  

par groupes de 20 à 25, je ne sais plus avec exactitude, mais ce dont je me souviens,  

c’est que les dernières n’y passeront que deux jours plus tard après être restées tout ce  

temps-là  dehors.  J’ai  eu  la  chance d’avoir  un  nom commençant  par  un  D,  début  de  

l’alphabet, et d’en avoir terminé, dès le premier jour.
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Nous abandonnons notre valise, avec vêtements et petits trésors, dans un coin de la salle.  

Après cette douche tant appréciée, nous pénétrons, absolument nues, dans une petite  

pièce contiguë réservée à une pseudo visite médicale : examen vaginal et rectal dans des  

conditions d’hygiène nulles, examen de nos chevelures, tonte des plus belles, les longs  

cheveux raides étant recherchés pour la fabrication de tissus ; les miens, courts et frisés, 

impropres à l’utilisation me sont épargnés. Les bagues, les alliances et autres bijoux nous  

seront arrachés (j’ai vu une femme sortir de là, le doigt ensanglanté ), et cachetés dans  

une  enveloppe  à  notre  nom,  pour  nous  être  remis  à  notre  libération !  Nous  ne  les 

reverrons évidemment jamais.

Nous  touchons  un  ballot  contenant  robe,  culotte  et  chemise  en  coton,  des  pantines  

(genres de mules), et un morceau de papier sur lequel est inscrit notre N° matricule : il  

faudra plus tard recopier ce N° sur un petit rectangle de tissu blanc que l’on coudra sur la  

manche  de  la  robe,  au-dessus  d’un  triangle  rouge,  insigne  du  déporté  politique.  Les  

criminelles de droit commun mêlées à nous, porteront le triangle vert. Nouveau problème 

pour obtenir le fil et l’aiguille nécessaires. »

Dans un block prévu à cet effet, les nouvelles arrivantes sont mises en quarantaine, avant 

un nouveau départ, pour la majorité d’entre elles, vers les Kommandos.

« Le block, notre habitat !

On nous dirige ensuite vers une baraque, composée de deux parties, entre lesquelles se  

trouvent : la chambre de la « Blokova » (chef de block), les WC (10 trous), la salle d’eau  

(25 robinets). Les communistes sont dirigées dans la grande salle de gauche et nous,  

vers la salle de droite. Impression première de propreté : le réfectoire assez coquet avec 

ses tables et ses tabourets de bois, précède le dortoir et ses châlits garnis de paillasses  

recouvertes d’un tissu à carreaux bleus et blancs. A l’usage, les châlits à trois étages se  

révèleront bien exigus, pour deux et trois personnes, sur une largeur de 80 cm, et les  

travées trop étroites pour ce peuplement de fourmilière. Le réfectoire, agréable pour 50  

détenues, en contiendra 350, au cours de toutes les journées que nous passerons en  

quarantaine.  Coincées  dans  cette  salle,  nous  finirons  par  organiser  un  entassement  

supportable, sous et sur les tables, sur les tabourets, sur le sol…La soupe nous y est  

distribuée à n’importe quelle heure de la journée puisque nous ne travaillons pas. Matin et  

soir,  une heure  d’appel,  au  cours  duquel  nous respirons  l’air  frais ;  mais  nos jambes 

47



engourdies nous abandonnent, des femmes s’évanouissent. La faim nous tenaille. Que  

va-t-il advenir de nous ? »

« Premières réactions de survie.

Pourtant, au cours de ces longues heures, nous organisons des « conférences ». Le 6 

juin,  à  midi,  une  Française  détenue  logeant  dans  l’autre  partie  du  block,  vient  nous  

apprendre  que  le  débarquement  a  eu  lieu  sur  la  côte  normande.  Comment  l’a-t-elle  

appris ?

Nous ne sommes donc pas abandonnées, L’espoir renaît ! … »
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Sources : Registres d'écrous de la Maison Centrale de Rennes, Archives d'Ille-et-Vilaine 1405 W 2 et 1405 W 3. 49

N° écrou Prénom

9856 STREET Marguerite KROES 1 avril 1910

9874 GOUBERT RABATEL 23 juin 1905

10066 ROLLAND 17 décembre 1920

10080 POURCHASSE Odette 18 août 1918 Paris 14ème

10384 NEMIROVSKI Adèle MIJOIN 8 mars 1918 Paris 12ème

10434 LORY Eugénie SALEK 9 février 1913

10825 MELI Marthe ORTOLE 14 septembre 1910 Paris 4ème

10830 BERRIER LAMBERT 19 Juin 1898

10831 BERIOT 19 août 1923

10833 LANTHIER (Vve) MACHON 14 mars 1915

10834 LEFEBVRE Jeanne 23 mai 1921

10835 PORQUET Madeleine 17 février 1916

10838 SYVIANSKA Maria STELMAZIECK 19 Décembre 1885

10841 THELLIER Louise LELONG 19 décembre 1913

10842 VINOY 4 Août 1897

10863 GADANT Marie-Valentine ROUGE 2 Novembre 1898

10889 DECLARON Marie (Vve) MAURICE 17 Juin 1888

10890 DUGUE Odette REGLAIT 8 août 1905

Détenues de la Maison Centrale de Rennes condamnées pour 
"activité communiste"

livrées aux autorités allemandes le 16 Mai 1944

Libellé de la rubrique "Causes et dates de la sortie" :
" libérée le 16 Mai 1944, remise aux autorités allemandes "

(pas de tampon "Greffier-Comptable", ni signature de ce dernier)
" TEIKE " (signature du représentant des autorités allemandes)

Nom
Jeune fille  

Nom
 marital

Date
de naissance

lieu
 de naissance

Colombes
(92) Hauts-de-Seine

Annette Villeurbanne
(69) Rhône

Lucienne St-Ouen
(93) Seine-st-Denis

Lambezellec
(29) Finistère

Adelaïde Lillers
(62) Pas-de-Calais

Renelde Maubeuge
(59) Nord

Elvire Longueville
(59) Nord
Caudry

(59) Nord
Caudry

(59) Nord
Ulvice

Pologne
St Hilaire Cottes

(62) Pas-de-Calais

Maria-Philomène Maubeuge
(59) Nord
Perreuil

(71) Saône-et-Loire
Cierges

(55) Meuse
Ponce-sur-Loire

(72) Sarthe
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10897 ROUSSEL Madeleine 23 novembre 1908

11131 LAINE Simone MAGE 25 janvier 1905 Paris 10ème

11136 RICOL 15 février 1916 Monceau-les-mines

11151 FOREY Marie-Louise VINOT 8 octobre 1904 Paris 15ème

11153 GHERTZMAN 19 août 1924

11155 GLUZMAN 10 juin 1912

11157 LAURIER Hélène 9 mai 1921

11162 VITTOU Emma 27 Avril 1896 Paris 9ème

11201 GOULET RAUTUREAU 7 Août 1891

11203 ROUX Marie-Joseph 28 avril 1909

11232 AKICRAJZEN 16 mai 1914

11233 AMBLARD Odette 22 mars 1922

11235 BARBE Marie NEDELEC 22 octobre 1915 Puteaux

11236 BEZIAS 4 février 1905 Marseille

11238 BOATELL URGELES 28 juillet 1911

11240 BONNIEU Marie 21 décembre 1920 Marseille

11241 BORSZEZWKA YAGODA 14 septembre 1914

11243 BRUN Jacqueline 16 mai 1923 Paris 20ème

11251 CIPOLLA Marie-Louise 11 octobre 1912

11253 COMBLE Denise 29 novembre 1919 Béthune

11255 DANETTE Jacqueline 14 janvier 1922 Paris 14ème

11257 DOISELET Paulette 15 mai 1924

11258 DUBOIS Juliette 11 novembre 1911 Dijon

11262 FARAUT Micheline 26 novembre 1919 Nice

11267 GOURVITZ 20 août 1909

11269 GUEN Germaine 13 novembre 1911

Dreux
(28) Eure-et-Loire

Elisabeth

Risca Kichineff
Roumanie

Rachèle Markuson
Pologne
Angers

(49) Maine-et-Loire

Gabrielle La Séguinière
(49) Maine-et-Loire

Cholet
(49) Maine-et-Loire

Cyna Leczna
Pologne
Nîmes
Gard

Elvire

Carmen Barcelone
Espagne

Rifka Molomine
Pologne

Sérignan
Hérault

Malakoff
Seine

Fegga Secureni
Roumanie

Port-Vendre
(66 Pyrénées-Orientales
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11270 GUILLEMET Geneviève 22 juillet 1907

11274 HULEUX Louise RAMOND 6 décembre 1906

11276 JAY Roberte ROUSSET 2 mai 1920

11277 JULIEN Andrée 4 mars 1923

11278 KATZ Marguerite 2 mars 1910 Paris 7ème

11279 KATZENSTEIN Jeanne 18 juin 1923

11280 LALANDE Henriette 16 septembre 1921 Sète

11282 LAUGERY Paulette 9 avril 1920 Marseille

11283 LAURENSON 1 août 1923

11288 LIBERATORE Françoise ROZNIAKOWSKI 22 avril 1920

11290 LONGECHAUD THOMAS 14 août 1913 Lyon

11292 LEROY POLLET 9 Octobre 1893

11293 LEVENZON 18 août 1906

11294 LUKACZ Hélène 18 mars 1923

11295 MALIGNON OULIE 14 Septembre 1898

11296 MATHIS NOYER 26 juillet 1901 Paris 11ème

11297 MAVIC Jeanne PINEL 15 juin 1909 Quimper

11300 MONER Andrée 29 janvier 1922

11303 NITS 20 février 1901

11308 PRIOVILLE Gilberte NIVET 13 septembre 1906 Paris 11ème

11309 PUJOL PALOMA 14 mars 1915

11311 REIBAUT 13 décembre 1919 Marseille

11314 RICHEN VIVIEN 31 janvier 1903

11315 RIGAULT Jacqueline 2 mai 1915 Beauvais

11316 RIGON 1 février 1923

11317 ROGER Renée RIGAULT 23 Août 1890

Frétigney
Haute-Saône

Annay
Pas de Calais
Fontainebleau
Seine et Marne

Arles
(13) Bouches du Rhône

Munich
Allemagne

Josette Nimes

Raiarro
Italie

Luce

Gabrielle Tournehem
Pas de Calais

Elisa Grezetti
Roumanie
Felsogalla
Hongrie

Lucile Nimes

Emilie

Fabrezan
Aude

Sophia Lupénie
Roumanie

Josette St Jean Pla de Corts
(66)Pyrénées-Orientales

Josette

Berthe Aubusson
(23) Creuse

Elyette Nimes

Tillé
Oise
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11318 ROGUS ZALUKOWSKI 13 juin 1912

11319 SACCAGGI Marie-Antoinette 22 avril 1907

11323 SMITH Blanche LECOQ 30 Mars 1898 Paris 20ème

11328 TIXIER Alice 5 janvier 1903

11329 VARESIO Marguerite USELAT 28 novembre 1911

11331 WEBER Blanche POOS 2 avril 1901

11332 WEINRAUB 7 août 1907

11333 WOZNICA UNGLIK 24 décembre 1909

11346 FLEURY Jacqueline 7 octobre 1921 Paris 11ème

11356 MERLE Francine FONTAINE 21 février 1898

11369 CARRE Aurélie RUBILLON 30 janvier 1901

Age des détenues en 1944

Tranches d'âge nombre

12

35

32

2

81

Nombre de détenues libérables en 1943 0

Nombre de détenues libérables en 1944 28

6

Bronislawa Arberg
Suisse

La Ciotat
Bouche-du-Rhône

Rozay en Brie
(77) Seine et Marne

La Ciotat
Bouche-du-Rhône
La Grande Combe

Gard

Beila Pochwolzyska
Pologne

Clinda Cestochowa
Pologne

Chagny
Saône-et-Loire

Lecousse
(35) Ille-et-Vilaine

 45 ans et plus
(nées avant 1900)

de 31 ans à 44 ans
(1/01/1900  =< date de naissance < 1/01/1914)

de 21 ans à 30 ans
(1/01/1914 =< date de naissance < 1/01/1924)

 âge en 1944 < 21 ans
(Date de naissance>= 1/01/1924)

nombre total de détenues
 "remises aux autorités allemandes" le 16 Mai 1944

Nombre de détenues dont la date prévue de libération était 
antérieure à  la date de "remise aux autorités allemandes" 



Le transfert du 16 mai 1944

Ecoutons Odette Dugué (1) : 

« … La surveillante vient de rentrer dans l’atelier et le fatal : « Préparez vos affaires » a 

sonné.

Allons, c’en est fait cette fois, nous partons à notre tour. Trois d’entre nous n’ont pas été  

appelées et restent, paraît-il, comme otages.

Andrée Midol (2) et deux femmes âgées.

En quelques minutes, l’atelier est sans dessus dessous. On rassemble les menus objets  

entassés depuis des mois…

…Et maintenant, nous sommes dirigées, avec notre barda, dans les anciens cachots.

La journée s’écoule en formalités. Changement de l’uniforme contre nos habits civils qui  

sont restés empilés à la lingerie. Ils sont bien chiffonnés, mais bah ! nous avons appris 

aussi à faire du repassage sans fer électrique et en quelques instants ils ont déjà de 

l’allure.

Ca fait quand même drôle de se revoir en civil. 

Chacune retrouve sa taille, son élégance, si on peut parler d’élégance, mais enfin c’est  

plus agréable à porter que cette lourde robe de bure !

Puis, c’est la remise par le greffe des alliances, des ciseaux, de tout ce qui était défendu 

de détenir à l’atelier…

La dernière nuit

Demain nous serons livrées aux Boches.

Sur de vieilles paillasses, entassées pêle-mêle, nous ne trouvons pas le sommeil. Agitées,  

nous nous tournons et retournons sur le grabat, pensant à la bataille qui va bientôt se  

livrer pour la libération de notre chère patrie et à laquelle nous ne participerons pas.

Nous pensons à ceux que nous laissons sur la terre natale, ignorant notre destination et  

qui se feront mille soucis.

(1) Odette Dugué, De la Roquette à Ravensbrück, hebdomadaire LA DEFENSE, 1945.
(2) Otage ? : le mari d’Andrée Midol est membre de l’Assemblée Consultative d’Alger.
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Cette nuit, si mauvaise soit-elle, nous a paru bien courte ! Une chanson a jailli d’une 

cellule matinale. La Madelon. Le refrain gagne à l’entour toutes les autres cellules.  

Comme la matinée passe vite ! Dix heures déjà ! Voilà que les accents de la Marseillaise 

s’élèvent dans le couloir en bas. Quelles sont ces voix-là ?…

Les nourrices !

Les verrous sont tirés. Chacune d’entre elles rejoint un cachot différent.

Lucienne Rolland vient dans le nôtre. « Voyez, nous dit-elle, nous sommes des vôtres,  

nous partons aussi »

- « Mais, pourtant, le directeur vous avait donné la certitude…Et vos petits ? Où sont-

ils ? »

« Nous avons été averties seulement hier (3). Nos parents n’ont pas eu le temps de 

recevoir les télégrammes et d’entreprendre les longs voyages pour venir chercher nos 

enfants. D’abord, en auront-ils le temps ? Les transports deviennent rares par 

l’intensification des bombardements. Enfin, nous avons dû les laisser à des personnes de 

la ville qui ont bien voulu s’en charger en attendant. La maman d’Odette Pourchasse se 

trouvant par hasard à Rennes a pu prendre sa petite fille et Lise Ricol lui a confié son 

Gérard.

La séparation

La séparation a été bien dure pour nous toutes et pour eux aussi, les pauvres chéris !

Nos bambins criaient, gesticulaient, ne voulaient pas s’arracher de nos bras. Pensez, ils  

ne connaissaient que nous, ne nous avaient jamais quittées d’un pas.

Quand la porte se fut refermée sur les gens qui nous les emportaient, nous avons cherché 

autour de nous à revoir les silhouettes brunes ou blondes qui avaient ensoleillé notre  

réclusion de leur frais sourire et de leur gai bavardage. »

Et ces femmes magnifiques, refoulant l’émotion qui les gagne, laissent tomber ces paroles 

confiantes : « Nous partons avec le sentiment de notre devoir accompli, l’avenir appartient  

à cette jeune génération pour laquelle nous avons lutté afin qu’ils soient heureux dans un 

monde meilleur. Plus tard, ils seront fiers de nous. »

Elles sont sept mamans dans ce cas, aussi courageuses l’une que l’autre. Les épreuves 

de ces années n’ont ménagé aucune d’elles.

(3) Le dimanche 15 mai 1944
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Line Rabatel : son mari fusillé.

Lucienne Rolland : son mari fusillé.

Odette Pourchasse : son frère fusillé parmi les 50 otages de Châteaubriant, et son mari  

est déporté.

Adèle Mijoin : son mari déporté.

Marguerite Kroès (4) : son mari prisonnier.

Lise Ricol : son mari et son frère déportés. Maintenant, avec sa belle-sœur, cela fera  

quatre déportés dans la famille, plus son beau-frère, qui, à la tête du combat, risque 

chaque jour sa vie.

Ninette Lalet, 20 ans, la plus jeune, dont le mari, Claude, 21 ans, est l’un des 27 otages 

fusillés le 22 octobre 1941 à la carrière de la Sablière, à Châteaubriant (44). (5)

Le départ

…Le Père Courtois est venu nous rendre visite et de bonne grâce se met à notre  

disposition pour avertir nos familles du départ vers la « destination inconnue ».

Il nous donne les dernières nouvelles, nous fait part de son optimisme quant au 

débarquement qui, cette fois est «  imminent ». « Qui sait, dit-il, vous n’aurez peut-être 

pas le temps d’aller bien loin ! »

Après avoir pris une multitude d’adresses et de recommandations il se sépare de nous en 

nous félicitant de notre courage. Et puis, les premières cellules commencent à s’ouvrir.  

C’est le départ ! »

Donnons la parole à Lise Ricol (6) :

« Ca y est, l’heure du départ est arrivée. Les portes des cachots s’ouvrent. Par le chemin 

herbeux longeant le premier mur d’enceinte, nous parvenons à la grande cour investie par  

la soldatesque nazie. Les membres de la direction de la centrale sont là : la surveillante-

chef, une liste à la main, fait l’appel des noms. Odette Dugué, arrivée dans le dernier  

groupe, m’a rejointe. Sans qu’aucune consigne ait été donnée, nous voici entonnant la  

Marseillaise. Les SS se déchaînent, nous assènent des coups de crosse et nous poussent  

vers les camions où nous montons sans arrêter de chanter. Des SS, armes au poing,  

(4) Marguerite Street, de son nom de jeune fille
(5) Je me permets de rajouter le nom de la septième maman (source de l’information : -La Mégère de la rue Daguerre- , 
page 259), oublié dans le récit de l’hebdomadaire LA DEFENSE.
(6) Lise Ricol-London (femme d’Artur London, cf. « l’Aveu ») a écrit le récit de sa vie de résistante et de déportée dans 
le livre : - La Mégère de la rue Daguerre - Editions du Seuil 1995.
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prennent la place à l’arrière. Les bâches sont hermétiquement fermées. Nous démarrons ;  

aux manœuvres, nous devinons que nous avons passé le porche ; au bruit et au 

sautillements sur les pavés, nous savons que nous sommes dans les rues de Rennes…

destination inconnue. Nous continuons de chanter la Marseillaise pour alerter les passants  

et leur faire comprendre ce que contiennent ces camions militaires allemands.

…

Après avoir reçu le télégramme de Rennes dans la matinée du lundi 16 mai, le calvaire de 

Maman commence. Elle a beau précipiter le mouvement, il lui faut le temps de se 

préparer, de se rendre de Chamarande à la gare Montparnasse, où elle réussit à obtenir  

une place dans le train de nuit pour Rennes. Arrivée à destination, dans sa hâte  

d’atteindre la sortie, elle descend à contre-voie, tombe et se blesse au genou. En boitant,  

elle parvient à la sortie où elle trouve tonton Henri guettant le train de Paris. Il l’aide à 

marcher jusqu’à l’hôtel, proche de la gare, où madame Pourchasse se trouve avec les  

deux petits… »

Odette Dugué :

« …Sur une voie de garage éloignée de la gare, le train maudit nous attend.

Accoudée sur une barrière, une grand-mère est venue faire un adieu à sa fille.

Elle tient dans ses bras deux petits enfants. Nous reconnaissons « Claudine et Gérard ». 

C’est la maman d’Odette Pourchasse…

Des hurlements, des mots que nous ne comprenons pas encore sont prononcés avec 

violence. Des officiers donnent des ordres avec une brutale autorité : « Schnell, schnell ! » 

et comme nous n’accélérons pas nos mouvements, les coups pleuvent.

« Schnell » veut dire « vite ». Nous le saurons maintenant ! »

Lise Ricol :

« …les détenues ont été conduites dans des wagons en stationnement sur la voie de 

garage. Il est impossible de s’en approcher car il y a de nombreux SS qui montent la  

garde…Les prisonnières y resteront jusqu’à ce que les wagons soient rattachés à un train  
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de voyageurs en partance pour Paris.

Nous y sommes restées jusqu’au milieu de l’après-midi.

…

Sur les plates-formes avant et arrière se tiennent deux jeunes SS en uniforme noir, fusil-

mitrailleur à l’épaule. Le dernier compartiment de chaque extrémité  leur est réservé. Nous 

occupons à huit les compartiments de troisième classe…

Notre train s’arrête dans presque toutes les gares où il est pris d’assaut par les voyageurs  

regagnant Paris, chargés de valises et paquets contenant des victuailles. Nos gardes se 

tiennent alors sur les marche-pieds, interdisant l’accès à notre wagon.

La vue de toutes ces femmes se pressant aux fenêtres éveille l’intérêt des témoins,  

d’autant que nous crions :

- Nous sommes des patriotes ! Nous sommes déportées en Allemagne !

…

A la gare Montparnasse, nous sommes attendues, sur le quai, par une escouade de 

soldats de la Wehrmacht. Nos convoyeurs nous comptent au fur et à mesure que nous 

descendons et transmettent leurs listes à l’officier SS qui contrôle les opérations. Pas de 

manquantes !

Encadrées par les militaires en armes, nous gagnons les autobus de la RATP qui  

attendent…

Nous traversons Paris en direction du nord-est et parvenons au fort de Romainville,  

devenu camp d’internement depuis l’occupation. Nous savons que c’est de là que sont  

parties, pour Auschwitz, les « Marie de France » chantées par Aragon…

Nous sommes bouclées dans des casemates obscures dont les portes sont grillagées.  

Des sentinelles sont postées devant. Il fait froid et humide, plus encore que dans les  

cachots de Rennes. C’est là que, serrées les unes contre les autres, nous passons notre  

première nuit.

Le lendemain, nous sommes conduites à l’intérieur du fort. Dans une grande cour  

s’élèvent des bâtiments de deux étages…Un soldat, plutôt âgé et débonnaire, nous 

conduit au premier étage où nous sommes réparties dans des chambrées… »

Odette Dugué : 

« En inspectant les lieux, nous relevons des inscriptions sur les murs et sur le bois des 

châlits. Les noms de celles qui nous ont précédées, de toutes nos sœurs parties de 
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Rennes avant nous. On lit partout :  « A bas Hitler ! Vive la France ! » Un nom glorieux 

entre tous est prononcé à haute voix par une camarade qui l’a découvert : Danielle 

Casanova ! A son souvenir, des larmes perlent dans les yeux de toutes ces femmes qui  

l’ont aimée. Nous savons déjà qu’elle n’est plus et cependant nous la sentons si près de 

nous. Elle vit dans ces mots qu’elle a écrit de sa main et qui sont le témoignage d’une vie  

de courage, d’abnégation et de bonté.

…Chaque jour, de nouvelles arrivantes venues de tous les coins de notre patrie  

augmentent l’effectif. Successivement, ce sont les prisons de Lyon, de Caen, le fort du 

Hâ, etc., etc. La déportation s’accentue massive. Combien de temps resterons-nous ici ? 

Nous reprenons nos cours, nous apprenons les mots élémentaires d’allemand qui  

pourront nous être utiles.

Nous entrons en contact avec les nouvelles recrues et nous organisons la solidarité, bien 

indubitable de l’amitié.

Nos promenades dans la cour sont le prétexte à de véritables manifestations 

patriotiques… »

Lise Ricol :

« Le 25 mai, l’appel du soir se fait en présence du commandant du camp, ce qui est  

inhabituel. Il sort une liste de sa poche, dont il donne lecture à haute voix. La soixantaine 

de camarades citées doit sortir des rangs. Elles ne disposeront que d’une heure pour  

ramasser leurs affaires et se préparer au départ. Nos adieux sont tristes…

C’est dans les casemates qu’elles passeront la nuit avant de partir le lendemain à l’aube  

pour l’Allemagne. Leur convoi, rattaché à un train de marchandises transportant des 

armements, sera bombardé par l’aviation alliée dans la région champenoise. Il y aura des 

mortes parmi elles.

Le 30 au soir, le même scénario se déroule. Je figure sur la liste avec les autres nourrices 

de Rennes…

Ce sont toujours des autobus de la RATP qui nous conduisent, cette fois, à la gare de 

l’Est. Nous disons adieu à Paris qui s’éveille, à ces hommes et ces femmes fatigués,  

indifférents, qui se rendent sur leurs lieux de travail.

La grande cour devant la gare a pris l’aspect d’une place fortifiée : un cordon de soldat de 

la Wermacht tient à l’écart les curieux. Nous descendons entre une haie de soldats en 

armes et gagnons, bien gardées, le wagon rattaché à un train de voyageurs, qui nous est  
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réservé. Sur le quai, un détachement de SS est posté, empêchant les civils de 

s’approcher…

A la fin de l’après-midi, nous passons la frontière. Notre wagon restera sur une voie de 

garage à Sarrebrück, sous la garde de nombreux SS, jusqu’à la tombée de la nuit. C’est  

après que commence le cauchemard : nous sommes enfermées à 30 dans une voiture 

cellulaire hermétiquement close, conçue pour 10 personnes maximum. La chaleur  

dégagée par nos corps compressés a vite fait de transformer notre habitacle en sona.  

Très vite nous suffoquons. Nous tapons sur la paroi de la cabine et crions : « De l’air ! de 

l’air ! » Plusieurs femmes s’évanouissent tout en restant debout du fait de notre 

entassement. Combien a duré ce voyage ? Pas très longtemps sans doute. Pour nous … 

une éternité.

A la tombée du jour, nous arrivons au camp de Neue Bremm, situé à la périphérie de 

Sarrebrück, sur la route de Metz. Quand la porte s’ouvre, nous aspirons l’air à grande 

gorgées… Nos compagnes évanouies revenues à elles ont du mal à recouvrer leurs  

esprits. Des hommes au faciès de brutes, habillés en civil, pour hâter le mouvement nous 

font descendre à coup de gourdin. Des officiers SS tirent sur la laisse des chiens-loups qui  

nous flairent, aboient, montrent leurs crocs et tentent de nous mordre au passage. Notre  

frayeur les amuse énormément.

Quel est ce pantin ignoble, chauve et ridicule, qui se démène en glapissant des ordres en 

français et nous bouscule ? Nous le saurons plus tard : c’est un prisonnier de droit  

commun, alsacien ou lorrain, utilisé par les SS comme traducteur et exécuteur de leurs  

basses œuvres. Et cette femme hystérique, lunettes sur le nez, boucles d’oreilles 

brandeloquantes, qui nous frappe à tour de bras pour se détendre les nerfs ? C’est notre 

gardienne-chef, une femme absolument déséquilibrée.

Ainsi commence notre descente aux enfers. »
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Raymonde Tillon évoque dans son livre - J’écris ton nom, Liberté (7) – sa détention à la 

Centrale de Rennes, le départ pour le fort de Romainville, et la déportation à 

Ravensbrück :

« …De la Centrale, des camions nous avaient conduites vers le train pour une première 

étape au fort de Romainville. Nos wagons étaient surveillés par des soldats, fusils  

braqués, mais la plupart d’entre nous glissèrent leurs derniers messages par les lunettes  

des WC. Notre deuxième arrêt eut lieu à Sarrebruck au camp de Neue Bremm, camp de 

représailles pour les prisonniers de guerre ayant tenté l’évasion.

J’ai toujours en moi cette première et insoutenable image d’hommes squelettiques qui,  

sous les ordres de fringants et insolents officiers SS, schlague en main, étaient obligés de 

se baisser, ramper, courir autour d’un bassin. Cette course sans fin se poursuivait pour la  

plus grande joie de ces brutes sadiques. Deux prisonniers traînant un homme à demi mort  

passèrent devant nous, figées d'horreur. L’un d’eux nous murmura : « Voyez ce que l’on 

fait des hommes ici. »

Lise Ricol :

« Le 13 juin, après l’appel du matin, ordre nous est donné de plier bagages. Nous revoici  

alignées dans la grande cour, près de l’entrée : l’heure du départ a sonné…Des camions 

nous conduisent à la gare de Sarrebrück où, sur une voie de garage, stationnent les deux 

wagons de marchandises qui nous conduiront au bout du voyage, les mêmes qui en 

France portent l’inscription : « 12 chevaux, 40 hommes ». Pour y entrer à plus de 100, il  

faut nous serrer encore et davantage, afin de permettre aux dernières d’y accéder et aux 

portes de se refermer.. »

Raymonde Tillon :

« C’était nous le « bétail humain » entassé à ne plus pouvoir respirer, sans nourriture,  

sans hygiène autre qu’un grand baquet dont les excréments n’étaient vidés qu’aux très  

rares arrêts.

A tour de rôle, nous allions respirer dans l’étroite ouverture de la cloison de notre wagon.  

Pour réussir à dormir un peu, nous nous mettions tête-bêche sur le plancher et les  

(7) - J’écris ton nom, Liberté – Raymonde Tillon ; Editions du Félin, 2002, coll. Résistance Liberté Mémoire.

60



changements de position étaient décidés pour l’ensemble du groupe. Nous ignorions bien 

sûr que les chemins de fer allemands facturaient notre transport, quatre pfennigs par  

déporté pour chaque Kilomètre parcouru. Je ne sais combien le voyage a rapporté à  

l’administration nazie et n’ai plus la notion du temps qu’il fallut pour atteindre 

Ravensbrück.

Un matin, au petit jour, les portes s’ouvrirent dans les hurlements des SS et de leurs  

chiens. Jetées à terre, comptées et recomptées, nous marchâmes vers le camp dont nous 

allions peu à peu découvrir les aspects effroyables. Ce fut l’hébétude sous les coups de 

schlague qui redoublaient dès que nous n’exécutions pas des ordres toujours « aboyés » 

par nos gardes. Le camp nous apparut avec son immense place d’appel et des détenues 

décharnées. Nous allions devoir apprendre à rester debout pour ces appels qui pouvaient  

durer des heures et des heures. Nous avions réussi à récupérer des boîtes de conserve 

vides qui permettaient aux plus faibles d’entre nous de s’accroupir quelques instants, pour  

un bref repos. Le peu de ravitaillement que nous avions économisé d’un colis offert par les  

quakers au fort de Romainville nous fut confisqué.

A Ravensbrück, ce fut l’horreur permanente, la surpopulation du camp, la quarantaine du 

début pendant laquelle il nous était interdit de quitter la baraque. Nous le faisions 

cependant en empruntant le brassard matricule d’une ancienne.

Nous avons pu ainsi rendre visite à nos camarades entassées au Revier, infirmerie plus 

que rudimentaire. C’est dans cette infecte baraque que nous avons retrouvé notre petite  

amie Mireille Lauze. Elle y mourut avant d’avoir pu atteindre ses vingt-trois printemps.

Nous avons découvert des baraques s’échelonnant à perte de vue ; après le passage à la 

désinfection, nous avons perdu nos vêtements civils. Notre baraque abritait un nombre de 

déportées bien supérieur aux places sur les châlits, mais nous nous sommes entassées 

vaille que vaille. Chacune de nous a reçu une robe grise à manches courtes, en toile  

grossière, tissée en fibres de genêt qui nous laissa toujours frigorifiées, placées comme 

nous l’étions, à soixante-dix kilomètres de Stettin et du bord de la Baltique. Nous étions 

devenues les 42000 et mon propre matricule était 42203, mais je n’ai jamais voulu le  

retenir pendant les appels. Une camarade était obligée de me bousculer lorsque la SS 

aboyait mon numéro.Bruit, promiscuité, hurlements des Aufseherin, station debout nues 

dans le froid, prélèvements à but prophylactique et recherche de gales, rien ne nous fut  

épargné. Je n’ai jamais pu revenir à Ravensbrück. Les retours de ma mémoire y suffisent  

cruellement ou des poèmes comme celui de Micheline Maurel, Il faudra que je me 
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souvienne, qui évoque les « batailles à coups de louche », les « toux à perdre haleine », 

ces « pauvres jambes gelées qui dansent dans l’appel trop long », des « longs blocs sur 

ce marécage, froids et noirs comme des tombeaux ». Sur les plans de l’ethnologie et de 

l’Histoire, j’ai lu les études successives de notre amie Germaine Tillion, déportée à  

Ravensbrück qui eut la douleur d’y perdre sa mère, malgré toute la tendresse et l’amour  

dont elle l’a entourée. Germaine a longuement étudié « la chaîne organisée des 

assassins » et nos chaînes d’entraide invisibles. (8)

…Dans ma mémoire, je ne distingue pas toujours les traits des visages de mes 

camarades mais je les revois toujours à l’emplacement exact qu’elles occupaient sur les  

paillasses. A leipzig (9), j’eus plus tard à mes côtés Josette Reybaut ; en dessous, Mathilde 

Béziat et sa nièce Paulette Laugery ; en face, Lise Ricol-London (10) et nos petites 

camarades de Nîmes, et ensuite Maimaine, Régine et Lolotte…

C’est la solidarité sans failles de notre petit groupe qui nous a permis d’échapper à  

la mort en Allemagne, même si l’épuisement a ensuite fait son œuvre. »

(8) cf. - Ravensbrück     – Germaine Tillion ; Editions du Seuil, 1988.
(9) Après la période de quarantaine, la majorité des déportées est à nouveau transférée vers les Kommandos de travail. 
Raymonde Tillon est envoyée à Leipzig, kommando rattaché au camp de Buchenvald.
(10) Les quatre femmes ici nommées ont, comme Raymonde Tillon, été incarcérées à la Maison Centrale de Rennes et, le 
16 mai 1944, transférées au fort de Romainville, avant d’être déportées à Ravensbrück le 30 mai 1944.
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DISSOLUTION 

DES ORGANISATIONS COMMUNISTES 



Annexe I.1

DECRET-LOI du 26 Septembre 1939
___________________________________

PRESIDENCE DU CONSEIL
____________

Décret portant dissolution des organisations communistes
______

Le Président de la République française,

Sur le rapport du président du conseil, ministre de la défense nationale et de la guerre et des affaires étrangères, du 
vice-président du conseil, des ministres des finances, de l’intérieur, de la marine, de l’air, des travaux publics, du 
travail, de l’agriculture, du garde des sceaux, ministre de la justice, des ministres de l’éducation nationale, du 
blocus, des anciens combattants et pensionnés, de l’armement, de la marine marchande, du commerce, des 
colonies, des postes, télégraphes et téléphones et de la santé publique,
Vu la loi du 19 mars 1939 accordant au Gouvernement des pouvoirs spéciaux,
Le conseil des ministres entendu,

Décrète :
Art. 1er. – Est interdite, sous quelque forme qu’elle se présente, toute activité ayant directement ou indirectement 
pour objet de propager les mots d’ordre émanant ou relevant de la Troisième internationale communiste ou 
d’organismes contrôlés en fait par cette Troisième internationale.
Art. 2. – Sont dissous de plein droit le parti communiste (S.F.I.C.), toute association, toute organisation ou tout 
groupement de fait qui s’y rattachent et tous ceux qui, affiliés ou non à ce parti, se conforment, dans l’exercice de 
leur activité, à des mots d’ordre relevant de la Troisième internationale communiste ou d’organismes contrôlés en 
fait par cette Troisième internationale.
Des arrêtés du ministre de l’intérieur fixeront en tant que de besoin les conditions de liquidation des biens des 
organismes dissous.
Art. 3. – Sont interdites la publication, la circulation, la distribution, l’offre au public, la mise en vente, l’exposition 
aux regards du public et la détention en vue de la distribution, de l’offre, de la vente ou de l’exposition des écrits, 
périodiques ou non, des dessins et, d’une façon générale, de tout matériel de diffusion tendant à propager les mots 
d’ordre de la Troisième internationale ou des organismes qui s’y rattachent.
Art. 4. – Sans préjudice de l’application des dispositions du décret du 29 juillet 1939 relatif à la sûreté extérieure 
de l’Etat, les infractions au présent décret sont punies d’un emprisonnement d’un an à cinq ans et d’une amende de 
100 à 5000 fr. Les peines prévues à l’article 42 du code pénal pourront être prononcées par le tribunal.
Art. 5. – Le présent décret est applicable à l’Algérie et aux colonies.
Art. 6. – Le présent décret, qui entrera immédiatement en vigueur, sera soumis à la ratification des chambres dans 
les conditions fixées par la loi du 19 mars 1939.
Art. 7. – Le président du conseil, ministre de la défense nationale et de la guerre et des affaires étrangères, le vice-
président du conseil, les ministres des finances, de l’intérieur, de la marine, de l’air, des travaux publics, du travail, 
de l’agriculture, le garde des sceaux, ministre de la justice, les ministres de l’éducation nationale, du blocus, des 
anciens combattants et pensionnés, de l’armement, de la marine marchande, du commerce, des colonies, des postes, 
télégraphes et téléphones et de la santé publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution du 
présent décret.

Fait à Paris, le 26 septembre 1939
Par le président de la République,
Albert LEBRUN.
Le président du conseil, ministre de la défense nationale et de la guerre et des affaires étrangères, Edouard DALADIER. Le vice-président,  
Camille CHAUTEMPS.
Le ministre de l’intérieur, Albert SARRAULT. Le ministre de la marine, C. CAMPINCHI. Le ministre de l’air, Guy LA CHAMBRE. Le 
ministre des travaux publics, A. DE MONZIE. Le ministre du travail, Charles POMARET. Le ministre de l’agriculture, Henri QUEUILLE. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, Georges BONNET. Le ministre de l’éducation, Yvon DELBOS. Le ministre du blocus, Georges 
PERNOT. Le ministre des anciens combattants et pensionnés, René BESSE. Le ministre de l’armement, Raoul DAUTRY. Le ministre de la 
marine marchande, A. RIO. Le ministre du commerce, Fernand GENTIN. Le ministre des colonies, Georges MANDEL. Le ministre des  
postes, télégraphes et téléphones, Jules JULIEN. Le ministre de la santé publique, Marc RUCART.

Références : Décret du 26 septembre 1939 : la Gazette du Palais, 1939.2.1430.
Retranscription par Yves BOIVIN. 65



Annexe I.2

LOI N° 5324 DU 31 DECEMBRE 1941

modifiant l’article 3 du décret-loi du 26 septembre 1939.

(V. Journal officiel du 16 janvier 1942.)

Article premier. – L’article 3 du décret-loi du 26 septembre 1939 est modifié comme suit :

« Sont interdites la publication, la circulation, la distribution, l’offre au public, la mise en 

vente, l’exposition aux regards du public et la détention de mauvaise foi des écrits, 

périodiques ou non, des dessins et, d’une façon générale, de tout matériel de diffusion tendant 

à propager les mots d’ordre de la Troisième internationale ou des organismes qui s’y 

rattachent. »(*)

Article 2. – Le présent décret sera publié au journal officiel et exécuté comme loi de l’Etat.

(*) «…La détention en vue de la distribution, de l’offre, de la vente ou de l’exposition des écrits…» a été remplacé par «…La 
détention de mauvaise foi des écrits… ».

source : La Gazette du Palais, 1942.1.
Retranscription par Yves BOIVIN. 66
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DES ORGANISATIONS COMMUNISTES OU ANARCHISTES 



Annexe II.1

LOI DU 14 AOUT 1941
Réprimant l’activité communiste ou anarchiste.

(V. journal officiel du 23 août 1941.) (*)

Article premier. – Il est institué auprès de chaque tribunal militaire ou de chaque tribunal 
maritime une ou plusieurs sections spéciales auxquelles sont déférés les auteurs de toutes 
infractions pénales, quelles qu’elles soient, commises dans une intention d’activité 
communiste ou anarchiste.
Dans les parties du territoire où ne siégeraient pas de tribunaux militaires ou maritimes, la 
compétence des sections spéciales prévues à l’alinéa ci-dessus sera dévolue à une section de 
la cour d’appel qui statue sans énonciation des motifs en se prononçant seulement sur la 
culpabilité et la peine.

Art. 2. - La section spéciale près chaque tribunal militaire ou maritime est composée :
D’un président du grade de colonel ou de lieutenant-colonel, ou du grade de capitaine de 
vaisseau ou de frégate.
D’un chef de bataillon ou d’escadron ou commandant, ou d’un capitaine de corvette.
D’un capitaine ou d’un lieutenant de vaisseau.
D’un lieutenant ou sous-lieutenant ou d’un enseigne de vaisseau.
D’un sous-officier ou d’un officier marinier.
Les membres de la section spéciale sont désignés librement par les généraux commandant les 
divisions militaires et par les préfets maritimes.
Si le prévenu est militaire, la section spéciale sera constituée selon le grade, dans les 
conditions prévues à l’article 156 du code de justice militaire pour l’armée de terre et 136 du 
code de justice militaire pour l’armée de mer.
La section de la cour d’appel est composée d’un président de chambre, de deux conseillers et 
deux membres du tribunal de première instance, désignés par ordonnance du premier 
président.
Devant les sections spéciales siégeant auprès de chaque tribunal militaire ou maritime, les 
fonctions du ministère public seront remplis par un commissaire du gouvernement désigné 
librement par les autorités militaires ci-dessus indiquées et choisi, soit parmi les commissaires 
du gouvernement près les tribunaux militaires maritimes, soit parmi les officiers des armées 
de terre, de mer et de l’air.
Devant la section de la cour d’appel, le procureur général désigne par arrêtés les membres du 
ministère public.

Art. 3. - Les individus arrêtés en flagrant délit d’infraction pénale résultant d’une activité 
communiste ou anarchiste sont traduits directement et sans instruction préalable devant la 
section spéciale.
Aucun délai n’est imposé entre la citation de l’inculpé devant la section spéciale et la réunion 
de celle-ci.
A défaut d’un défenseur choisi par l’inculpé et présent à l’audience, le président de la section 
spéciale désigne immédiatement un défenseur d’office.

Art. 4. - Hors le cas d’arrestation en flagrant délit, la procédure sera instruite dans un délai de 
huit jours. Aucune voie de recours ne sera admise contre les ordonnances rendues par le juge 
d’instruction qui renverra directement l’affaire et le prévenu devant la section spéciale. A 
l’égard des accusés présents, celui-ci statuera dans le délai de deux jours de la réception du 
dossier par le président.
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Art. 5. - Lorsque l’inculpé renvoyé devant la section spéciale n’aura pu être saisi ou lorsque, 
après avoir été saisi, il se sera évadé, sur le vu de l’ordonnance de renvoi, et à la diligence du 
magistrat exerçant les fonctions de ministère public, le président de la section spéciale rendra 
une ordonnance indiquant l’infraction pour laquelle l’inculpé est poursuivi et portant qu’il 
sera tenu de se présenter dans le délai de dix jours à compter de l’accomplissement de la 
dernière en date des formalités de la publication de ladite ordonnance.
La publication sera assurée par la signification de l’ordonnance au dernier domicile connu de 
l’inculpé, par l’affichage à la porte de ce domicile et par insertion dans trois journaux 
désignés par ladite ordonnance.
Après l’expiration de ce délai, il sera procédé au jugement.
Extrait du jugement de condamnation sera, dans les huit jours de sa prononciation, à la 
diligence du magistrat exerçant les fonctions de ministère public près la section spéciale, 
inséré dans l’un des journaux du département du dernier domicile du condamné.
Il sera en outre affiché à la porte de son dernier domicile.

Art. 6. - Si l’inculpé se représente ou est arrêté avant que la peine soit éteinte par la 
prescription, le jugement rendu hors sa présence sera anéanti de plein droit et il sera prononcé 
à son égard dans la forme prévue par la présente loi pour les accusés présents.

Art. 7. - Les jugements rendus par la section spéciale ne sont susceptibles d’aucun recours ou 
pourvoi en cassation ; ils sont exécutoires immédiatement.

Art. 8 .-.Les peines que prononcera la section spéciale sont l’emprisonnement avec ou sans 
amende, les travaux forcés à temps ou à perpétuité, la mort, sans que la peine prononcée 
puisse être inférieure à celle prévue par la disposition retenue pour la qualification du fait 
poursuivi.
Lorsque les crimes ou les délits auront été commis par un militaire ou un fonctionnaire ou 
agent de l’Etat, des départements, des communes, des établissements industriels de l’Etat ou 
de tous services publics concédés ou non, la section spéciale ne pourra pas prononcer de peine 
inférieure au maximum de la peine prévue par les dispositions retenues pour la qualification.

Art. 9 – L’article 463 du Code pénal et la loi du 26 mars 1891 ne seront pas applicables aux 
individus poursuivis en vertu de la présente loi.

Art. 10 – L’action publique devant la juridiction saisie se prescrit par dix ans à dater de la 
perpétration des faits, même si ceux-ci sont antérieurs à la promulgation de la présente loi.
Toutes juridictions d’instruction ou de jugement sont dessaisies de plein droit à l’égard de ces 
faits au profit de la section spéciale compétente qui connaîtra en outre des oppositions faites 
aux jugements de défaut et aux arrêts de contumace.

Art. 11 – Le présent décret sera publié au journal officiel et exécuté comme loi de l’Etat.

(*) Retranscription par Yves BOIVIN. 69



Annexe II.2

Application   (*)   de la Loi du 14 août 1941   :
Création de la Section Spéciale près la Cour d’Appel de Rennes.

 Le 25 août 1941,

Le Garde des Sceaux, Joseph Barthélémy, ministre secrétaire d’état à la Justice, adresse au 
premier Président de la Cour d’Appel de Rennes et au Procureur Général près la dite Cour, 

une circulaire ordonnant la constitution de la Section Spéciale :

« …Le gouvernement attend du pouvoir judiciaire une aide totale dans l’œuvre  
de salubrité nationale qu’il a entreprise… »

 Le 2 septembre 1941,

Le premier Président de la Cour d’Appel de Rennes adresse une ordonnance au Garde des 
Sceaux pour lui faire connaître, après exécution des instructions contenues dans la circulaire 
du 25 août 1941, les magistrats – 1 Président et 4 assesseurs – désignés pour constituer la 
Section Spéciale.
Il l’informe également que le Procureur Général, de son côté, a pris un arrêté désignant les 2 
magistrats devant exercer les fonctions de Ministère Public.

« La Section Spéciale ainsi constituée a été installée aujourd’hui,  
elle siègera mercredi 5 septembre. »

(*) Dans l’urgence !

Sources : Archives d’I & V, 212 W 6 & 7. 70
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Listes et Notices 

- Modèle d’élaboration - 
 

- Extraits des courriers de réclamation des listes 

par les forces occupantes et les autorités vichyssoises - 



Annexe III.1

Dépêche en date du 22 Octobre 1941
adressée par

le Préfet délégué du ministère de l’intérieur à Paris
à l’attention du

Magistrat chargé de la direction des services du ministère de la justice à Paris.  (  *)  

Monsieur le Magistrat chargé de la direction des services du ministère de la justice à Paris.

 « J’ai l’honneur de vous communiquer, ci-après, les termes d’une lettre qui m’a été adressée par M. 
le Général VON STULPNAGEL, commandant des Forces Militaires en France.

 « J’ordonne par la présente qu’à partir d’aujourd’hui tous les Français du sexe masculin qui sont 
arrêtés ou seront arrêtés par les autorités Françaises pour activité communiste ou anarchiste de 
quelque nature que ce soit, devront être maintenus en état d’arrestation par les autorités Françaises, 
également pour le compte du commandant des Forces Militaires en France. Même si les motifs de 
l’arrestation qui l’ont provoquée de la part des Autorités Françaises disparaissent, leur libération ne 
pourra être possible qu’avec son accord. L’introduction d’une procédure pénale, ou sa continuation 
à l’égard des intéressés devant les tribunaux Français, ne sera pas empêchée par mon ordonnance.

« Je vous invite à présenter aux chefs des circonscriptions administratives militaires et au 
commandant du Grand Paris, chacun en ce qui concerne leur circonscription, une liste des 
personnes touchées par mon ordonnance. Cette liste devra contenir les indications ci-après :

« Nom, Prénom, lieu et date de naissance, dernier domicile, jour de l’arrestation, lieu de 
l’arrestation, Autorité Française qui a fait procéder à l’arrestation, indications sur la situation de 
famille (nombre d’enfants) et sur l’activité politique ou anarchique qui a provoqué l’arrestation.

« Les listes doivent être établies de façon particulière pour chaque département. Pour établir à quel 
département le détenu appartient, le lieu d’arrestation sera déterminant. Toute modification devra 
être communiquée de mois en mois ».

« je vous serais obligé de vouloir bien donner toutes instructions utiles aux Parquets ainsi qu’aux 
Directeurs de Maisons Centrales ou autres établissements pénitentiaires relevant de votre 
administration, pour que ces listes soient communiquées aux Autorités Allemandes qualifiées à la 
date du 1er Novembre prochain, terme de rigueur.

(*)Source : Archives D’Ille et Vilaine, cote 212 W 6 et 7 : - copie / Ministère de l’intérieur / Direction 
Générale de la Sûreté Nationale / N° 16.500.
La photocopie de cette dépêche est, dès le 23 octobre 1941, transmise - agraphée à un courrier « très urgent » 
- par la Direction des Services du Ministère de la justice à Paris au Procureur Général près la cour d’appel de 
Rennes : le courrier ordonne l’exécution des prescriptions contenues dans la lettre visant l’établissement des 
listes des individus détenus pour activité communiste ou anarchiste. 

Notons : Le 22 octobre 1941 est le jour de la fusillade des 27 otages à la sablière à Châteaubriant.
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Annexe III.2

Lettre datée «     Paris, le 23 Octobre 1941     »  
adressée par

le Magistrat chargé de la direction des services du ministère de la justice à Paris
à l’attention du

Procureur Général près la cour d’appel de Rennes. (*)

« Je vous adresse, sous ce pli, la copie d’une dépêche en date du 22 octobre 1941 par laquelle M. le 

Préfet, Délégué du Ministère de l’Intérieur à Paris, me communique les termes d’une lettre du 

Commandant des Forces Militaires Allemandes en France, concernant les individus arrêtés par les 

Autorités Françaises pour activité communiste ou anarchiste.

Je vous prie de vouloir bien prendre toutes dispositions utiles en vue de l’exécution des 

prescriptions contenues dans la seconde partie de cette lettre et visant la confection et l’envoi aux 

autorités Allemandes qualifiées, dans les formes et conditions spécifiées, des listes d’individus 

présentement détenus pour activité communiste ou anarchiste.

Vous voudrez bien en me tenant informé de vos diligences, me faire parvenir un double des états 

communiqués.

P. le Garde des Sceaux, Ministre, Secrétaire d’état à la Justice

Le Magistrat chargé de la Direction des Services du Ministère 
de la Justice à Paris

C. Rousseau

(*) Source : Archives D’Ille et Vilaine, cote 212 W 6 et 7 

Retranscription par Yves BOIVIN. 73



Annexe III.3

Renseignements pour l’établissement de la notice   (*)  

I. Date d’envoi   :

Dans les 8 premiers jours du mois.

II. Destinataires   :
A. Notice pour la Région de Rennes  

1) Préfet Régional de Rennes.
2) Service du S.D. de Rennes.

( Sicherheitsdienst : Service de sécurité des SS )

B. Notice pour la Région d’Angers   
( condamnés résidant en Loire-Inférieur )

1) Préfet Régional d’Angers.
2) Service du S.D. d’Angers.

C. Notices des deux Régions  

1) Ministère de l’intérieur
2) Parquet Général

Donc, 4 exemplaires pour chaque région.

III. Contenu de la notice   :

A. Renseignements sur chaque individu  

 Nom – Prénom – Date de naissance
 Père – Mère
 Situation de famille
 Profession
 Domicile
 Signalement
 Date et lieu d’arrestation
 Lieu de la détention
 Activité communiste jusqu’alors ?

B. Juridiction qui a statué  

 Peine prononcée.
 Date de jugement.

C. Exposé sommaire des faits en cause.  

(*) Sources : ADIV, cote 212W6&7. 74



Annexe III.4

Réclamation des listes et notices

 Le 19 juillet 1942,

le SS Hauptsturmfurher PFLERDERER, chef de la police de sûreté et du SD Kommando 
Angers, adresse une lettre au Président de la cour d’appel de Rennes (1)

« …M’adresser une liste des personnes domiciliées dans le département de la Loire-
Inférieure, poursuivies en raison de menées communistes ou gaullistes, ou par suite  
d’attentats contre la sécurité de l’Etat… »

 Le 24 juillet 1942,

la circulaire –en date à Vichy du 18 juin 1942- du garde des sceaux, Joseph BARTHELEMY, 
est adressée au procureur général près la cour d’appel de Rennes (2).

La circulaire ordonne « que les notices établies suite à chaque condamnation pour [ activité  
communiste ou anarchiste, menées antinationales ou antigouvernementales, menées 
terroristes et actes de sabotage] soient adressées d’extrême urgence directement par votre 
Parquet Général à M. le Préfet représentant de M. le ministre d’état à l’Intérieur à Paris. »

 Le 27 juillet 1942,

le SS obersturmfurher SCHEINHAMER, chef de la police de sûreté et du SD Kommando 
Rennes, adresse une lettre au Préfet Régional :

« …Aviser Messieurs les Procureurs des 4 tribunaux d’appel qu’ils doivent me fournir  
mensuellement une liste des communistes condamnés par les tribunaux Français… »

 Le 30 juillet 1942, 

le Préfet Régional transmet la copie de la lettre du SS SCHEINHAMER au Procureur Général 
de la cour d’appel de Rennes, « pour suite à donner ».

(1) Archives d’Ille-et-Vilaine, cote 212W 6 et 7, -n° IVA 1091/42.

(2) ADIV, cote 212W 6 et 7, -circulaire 2 BL 2460.
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Les 67 autres condamnées politiques, 

non transférées de Rennes au Fort de Romainville 

entre avril et mai 1944 

 



Annexe IV.1

Registres d'écrou de la Maison Centrale de Rennes du 25 Avril 1941 au 31 Janvier 1945 ( A.D.I.V. : cotes 1405W2 et 1405W3 ) 77

Tableau synthétique

Conditions de sortie de la Maison Centrale de Rennes  Nombre

Libérées à la date prévue de libération : toutes les condamnées libérables avant 1943 9
Libérée avant la date prévue de libération 1

2

Transférées à Chalons-sur-Marne le 26 Mars 1943 19

Transférées à Montauban le 13 février 1944 9

autres transferts 4
1

4

1
1
1

4

2

2

2

1

libérées le 4 août 1944 à l'arrivée des américains 4

total 67

Les 67 condamnées politiques
 non transférées de Rennes à Romainville en avril et mai 1944

grâciées

"Retenue par ordre des autorités allemandes à partir du 28 janvier 1943
libérée par autorités allemande le 5 juin 1943" 

condamnées libérables entre le 7 avril et le 13 juin 1943,
"retenues puis prises par les autorités allemandes le 17 juin 1943"

"Retenue par ordre des autorités allemandes du 13 au 23 juillet 1943
prise par la gendarmerie allemande le 23 Juillet 1943 à minuit"

"Retenue par ordre des autorités allemandes du 2 août jusqu'au 13 août 1943"
"Retenue par ordre des autorités allemandes du 21 juillet 1943 jusqu'au 23 août 1943

remise aux autorités allemande le 23 août 1943" 
Condamnées libérables entre le 13 et le 28 août 1943

 "Retenue par ordre des autorités allemandes jusqu'au 29 septembre 1943
prise en charge à cette date par les allemands"

Libérables le 8 et le 15 octobre 1943, "libérées le 24 octobre 1943
prises par les autorités allemandes à 9 h."
Libérables le 5 et le 11 novembre 1943 

"libérées et remises aux autorités allemandes le 12 novembre 1943"
Libérables le 22 octobre et le 26 novembre 1943 

"Libérées et prises en charge par les autorités allemandes le 25 novembre 1943"
"Remise aux autorités allemandes le 27/1/44 à 11 h. du soir

 refusée et retenue jusqu'au 31/1/44 à 11 h. du matin
prise à cette date par autorités allemandes"
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 Les 19 condamnées transférées à Chalons-sur-Marne  le 26 Mars 1943

Nom Prénom Nom marital N° Transport

9818 CADRAS Georgette 13-mai-44 350

9822 KLUGEAITE Jeanne DALLIDET 13-mai-44 350

9831 STERCKX 13-mai-44 350

9845 GOAT 31-janv.-44 287

9847 JANVIER Odette CHAMBOSSE 13-mai-44 350

9850 LACAGE Paule-Suzanne JINQUET 31-janv.-44 287

9872 FERRAZZINE Germaine BARJON 13-mai-44 350

9892 DAUDE Geneviève LEIDER 13-mai-44 350

9894 DEFAIL Germaine BOSSEL ?

9896 ESNAULT Louise ?

9898 GAUDFERNAND THURIAU 13-mai-44 350

9962 CANTIER Juliette SEMARD ?

10103 COUILLEBAULT Lucie, Augustine GUERIN-ROYER 13-mai-44 350

10104 LEFEBVRE Marie ?

10134 BADIE Marthe, Françoise DUFFAU 13-mai-44 350

10180 CHARPENTIER Paule PORTIER 13-mai-44 350

10378 COLLET Andrée, Marcel LE GOUBIN 13-mai-44 350

10408 SORKINE RENNUCI ?

10459 DUTILLEUL Andrée 13-mai-44 350

Total = 19 condamnées

N° 
écrou

Date déportation 
Ravensbrück

Renée, Philomène

Fulria

Gabrielle

Irma, Vichna



Annexe IV.2.1

Les 19 condamnées transférées à Chalons-sur-Marne le 26 mars 1943

Odette Dugué, incarcérée à la Centrale de Rennes le 16 juin 1943, raconte (1) :

« …Nous apprenons par nos camarades installées là depuis quelques temps déjà,  

l’existence d’un autre atelier de « politiques », le « 6 », duquel nous sommes séparées.

Pour quelle raison ?

La direction a-t-elle donc décidé de dresser une barrière entre les nouvelles et les  

anciennes ? Sans doute parce que ces dernières ont mené une telle lutte qu’elles ont 

acquis certaines libertés du temps de l’ancien directeur. Et que le nouveau, le sieur  

Dubois, servile valet de Pétain, veut nous « serrer la vis ». Nous nous expliquons 

maintenant le changement de direction, le départ pour Châlons de Georgette Cadras, de  

Paule Portier et de plusieurs autres camarades suspectées d’être les « meneuses »...

Les noms des personnes citées par Odette Dugué figurent bien dans la liste, établie à 

partir des registres d’écrou, des 19 condamnées transférées à Chalons-sur-Marne le 26 

mars 1943. La décision de ce transfert fait suite à une mutinerie ; il s’agit bien là des dix-

neuf condamnées « suspectées d’être les meneuses ».

Quinze d’entre elles sont des condamnées à de très lourdes peines de travaux forcés :

de 15 à 20 ans : 5

de 8 à 10 ans : 6

de 5 à 6 ans : 4.

La majeure partie de ces 19 condamnées sera, l’année suivante, transférée au fort de 

Romainville et, le 13 mai 1944, déportée à Ravensbrück par le transport 350 ; en même 

temps donc que leurs ex-compagnes de la Centrale de Rennes, celles du 2ème transfert 

massif, qui ont quitté la capitale Bretonne le 2 mai 1944.

(1) De la Roquette à Ravensbrück. Odette DUGUE. Dans « La Défense », 1945, journal du secours populaire.
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Annexe IV.3

Sources : ADIV 1405W2, 1405W3 80

Juridiction Coupable de Peine

11237 24/03/1945

11239 S.S. Montpellier 24/08/1944

11242 S.S. Montpellier 03/02/1947

11245 29/08/1944 transfert le 16/2/44

11248 27/09/1944

11261 02/01/1946

11264 24/03/1946

11266 trahison 15/07/1953

11299 Tribunal d'état section Lyon 08/07/1945

11302 S.S. Cour d'appel de Montpellier complicité trahison 10/10/1957

11304 20/07/1947

11313 trahison

11326 trahison

9

Transfert le 16/2/44 1

3

Nombre total 13

Les 13 condamnées, transférées le 9 février 1944 de Fresnes à la Centrale de Rennes, 
non transférées à Romainville entre le 5 avril et le 16 mai 1944 

N° 
écrou

Date prévue 
de 

libération
Cause et motif 

libération

S.S. T.Milit. 17ème div. Toulouse prison
03 ans

libérée le 4 août 1944 
à l'arrivée des troupes 

Américaines.

atteinte à la sureté 
ext. de l'état

prison
03 ans

Transfert le 13/2/44 à 
Montauban.

atteinte à la sureté 
ext. de l'état

prison
05 ans

libérée le 4 août 1944 
à l'arrivée des troupes 

Américaines.

S.S. T.Milit. 14ème div. Lyon atteinte à la sureté 
ext. de l'état

prison
02 ans

S.S. T.Milit. 15ème div. Toulon atteinte à la sureté 
ext. de l'état

prison
03 ans

Transfert le 13/2/44 à 
Montauban.

S.S. T.Marit. 15ème div. Toulon atteinte à la sureté 
ext. de l'état

prison
04 ans

Transfert le 13/2/44 à 
Montauban.

S.S. T.Milit. 17ème div. Toulouse
intelligence avec 

puissance 
étrangère

travaux forcés
05 ans

Transfert le 13/2/44 à 
Montauban.

S.S. T.Milit. 14ème div. Lyon travaux forcés
10 ans

Transfert le 13/2/44 à 
Montauban.

activité 
antinationale

prison
02 ans

libérée le 4 août 1944 
à l'arrivée des troupes 

Américaines.

travaux forcés
20 ans

Transfert le 13/2/44 à 
Montauban.

S.S. T.Milit. 17ème div. Toulouse prison
05 ans

Transfert le 13/2/44 à 
Montauban.

S.S. T.Milit. 14ème div. Lyon
Peine Mort-> 

Travaux forcés 
à perpétuité

Transfert le 13/2/44 à 
Montauban.

S.S. T.Milit. 14ème div. Lyon
Peine Mort-> 

Travaux forcés 
à perpétuité

Transfert le 13/2/44 à 
Montauban.

Transfert le 13/2/44 à Montauban.
[signé le chef d'escorte]

Libérées le 4 Août à l'arrivée des 
Américains
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Les 9 condamnées transférées à Montauban le 13 février 1944 

Détail des condamnations

Juridiction Coupable de Peine

11239 S.S. Montpellier 24/08/1944

11248 27/09/1944

11261 02/01/1946

11264 24/03/1946

11266 trahison 15/07/1953

11302 S.S. C.A. Montpellier complicité trahison 10/10/1957

11304 20/07/1947

11313 trahison

11326 trahison

Total = 9 condamnées

Libellé de la rubrique "Causes et dates de la sortie" :
"transférée le 13 février 1944"

"destination inconnue" [mention rayée] "Montauban" [rajouté au crayon bois]
"le chef d'escorte" [signature du chef d'escorte : "Thual" (?)]

N° 
écrou

Date prévue 
de libération

atteinte à la sureté 
extérieure de l'état

prison
03 ans

S.S. T.Milit. 15ème div. Toulon atteinte à la sureté 
extérieure de l'état

prison
03 ans

S.S. T.Marit. 15ème div. Toulon atteinte à la sureté 
extérieure de l'état

prison
04 ans

S.S. T.Milit. 17ème div. Toulouse
intelligence avec 

puissance 
étrangère

travaux forcés
05 ans

S.S. T.Milit. 14ème div. Lyon travaux forcés
10 ans

travaux forcés
20 ans

S.S. T.Milit. 17ème div. Toulouse prison
05 ans

S.S. T.Milit. 14ème div. Lyon
Peine de Mort -> 
Travaux forcés à 

perpétuité

S.S. T.Milit. 14ème div. Lyon
Peine de Mort -> 
Travaux forcés à 

perpétuité



Annexe IV.3.1.1

LES 9 CONDAMNEES TRANSFEREES A MONTAUBAN LE 13 FEVRIER 1944

QUESTIONS     ?  

Les 9 prisonnières transférées le 13 février 1944 à Montauban avaient été incarcérées à la 

centrale de Rennes quelques jours auparavant, le 9 février 1944 .

Il s’agissait de femmes essentiellement jugées par des sections spéciales rattachées à des 

tribunaux militaires, coupables « d’atteinte à la sûreté de l’état » ou « de trahison » 

ou « d’intelligence avec puissance étrangère », et condamnées, pour la majorité, à de très 

lourdes peines : deux peines de mort commuées en travaux forcés à perpétuité, trois peines 

de travaux forcés - 5 ans, 10 ans, 20 ans -, …

Ces détenues faisaient partie du groupe des 104 condamnées d’abord rassemblées à 

Fresnes, avant d’être collectivement dirigées vers Rennes pour être écrouées à la Maison 

Centrale des Femmes.

Nous avons vu que 91 de ces femmes ont été massivement déportées dans les trois mois 

qui ont suivi l’arrivée en Bretagne, par les trois transports organisés en avril et mai 1944.

Pourquoi, après 4 jours sous écrou à Rennes, le transfert de ces 9 femmes à Montauban ?

Pourquoi cette intrigante première mention « destination inconnue » ?

Mention par la suite systématiquement rayée et remplacée par le mot « Montauban », rajouté 

au crayon de bois ( ?).

Impossible de retrouver la trace de ces personnes dans le livre-mémorial des déportées.

Que sont devenues ces neuf condamnées qui semblent n’avoir pas été déportées en 

Allemagne ?

Suzanne BOLLORE, 23 ans en 1944,

Rachel, Louise CASTES, épouse GABY, 31 ans,

Anna DURANTE, épouse SANCHO, 32 ans,

Raymonde FAURE, épouse MONTEIL, 24 ans,

Marie FUCHY, épouse CHEVREL, 50 ans,

Lea MANTOIS, épouse BONVIN, 47 ans,

Marie-Thérèse PAGES, 19 ans,

Jeanne RICHELMI, 33 ans,

Suzanne THIBAULT, 34 ans.
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L’histoire tragique de Marie Goldfarb 

 



Annexe V.1

« Remise aux autorités allemandes le 27/1/44 à 11h. du soir
Refusée et retenue jusqu’au 31/1/44 à 11h. du matin

Prise à cette date par autorités allemandes.     »  

Il s’agit de Marie GOLFARB, Micheline de son nom de guerre, jeune femme d’origine juive 
née à Varsovie le 18 mai 1922 et demeurant à Paris depuis sa toute petite enfance, condamnée 
le 13 mai 1943 par la Section Spéciale près la cour d’appel de Paris, incarcérée au quartier dit 
« des nourrices » à la centrale de Rennes le 6 octobre 1943 avec sa petite fille Claudine, alors 
âgée de 6 mois.
Dans ce quartier particulier, sept mamans, condamnées politiques, exécutent leur peine avec 
leurs jeunes enfants nés en prison.
Parmi elles, l’amie de Micheline, Lise RICOL, femme d’Arthur LONDON, maman du petit 
Gérard, à la centrale depuis le mois de septembre 1943.
Marie GOLDFARB et Lise RICOL se sont connues début 1943 à la prison de la petite 
Rocquette, toutes les deux en attente d’un enfant, et ont accouché durant la même période : 
Marie, de sa petite fille Claudine, le 22 mars 1943, Lise, de son petit garçon Gérard, le 3 avril 
1943.
A la mi-avril, Lise RICOL retrouve Marie GOLDFARD au quartier des nourrices à la prison 
de Fresnes.
Lise RICOL quittera la première la prison de Fresnes pour la centrale des femmes de Rennes.
Ce début d’octobre 1943, les voilà à nouveau réunies. En principe pour peu de temps, puisque 
Marie GOLDFARB est libérable le 1er novembre 1943. Mais, comme nous l’avons vu 
précédemment, depuis le début de l’année 1943, la gestion des peines des détenues politiques, 
par l’administration pénitentiaire, est devenue totalement aléatoire : « date de fin de peine » 
signifie désormais date de livraison aux forces occupantes. De surcroît, Marie GOLDFARB et 
sa petite fille sont juives : leur destin sera dramatique.
Lise RICOL évoque avec tendresse et émotion sa relation à Micheline et « Bébiette » dans 
son livre « La Mégère de la rue Daguerre ». Elle raconte avec tristesse et révolte le tournant 
tragique de leur histoire début 1944. Nous comprenons en la lisant l’intrigante formulation 
des conditions de la libération dans le registre d’écrou de la centrale.
Marie GOLDFARB, en principe libérable le 1er novembre 1943, est convoquée avec son bébé 
au greffe de la centrale, pour être livrée à l’occupant : une première fois courant décembre 
1943, une deuxième fois courant janvier 1944 ; Les deux fois, elle est refusée : « …des 
soldats de la wermacht étaient bien à l’entrée pour récupérer une terroriste remise en liberté,  
mais en me voyant arriver avec mon chargement et un bébé dans les bras, ils ont refusé de 
m’emmener, leur ordre de mission ne comportant pas un tel cas de figure. Ils sont donc 
repartis sans moi ; me voilà de retour parmi vous… »(1)

(1) - La Mégère de la rue Daguerre.- édition du Seuil, avril 1995 - de Lise LONDON ; page 267.
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Le 31 janvier 1944, à 11 heures du matin :
« Pour la troisième fois, l’annonce est faite à Micheline que l’heure de son départ a sonné.  
La veille encore, pourtant, la direction a hypocritement renouvelé la promesse qu’elle  
resterait avec sa fille à Rennes… »

« …Cette fois, Micheline et Bébiette ne reviendront pas…Nous attendons en vain une lettre,  
un indice quelconque de leur destin.

C’est en arrivant au camp de Ravensbrück que nous apprendrons le sort réservé aux enfants  
et à leur mère, aux vieillards et aux malades, après leur arrivée à Auschwitz. Gazés puis  
incinérés, « ils s’envolaient en fumée vers le ciel gris et morne où planent les corbeaux. » . »(2)

« En 1978, maître serge Klarsfeld, fils d’un déporté assassiné à Auschwitz, qui consacre sa 
vie au maintien de la mémoire de l’humanité réduite en cendres par les nazis, publia un 
ouvrage remarquable : Le Mémorial de la déportation des Juifs de France. C’est en 
consultant les listes des déportés en février 1944 que j’ai découvert, parmi les 1500 
personnes que comportait le convoi numéro 68, parti de Drancy le 10 février 1944, les  
dernières traces de Micheline - Marie GOLDFARB, née le 18 5 1922 – et de sa Bébiette,  
celle-ci figurant dans une autre colonne sous le nom que lui avait donné son père : ELRICH 
Claudine, née le 22.3.1943.
Après le long voyage, avant-dernier cercle de l’enfer dantesque, 1229 de ces « voyageurs » 
furent gazés et incinérés, ne laissant derrière eux qu’un tas de cendres…Sur les 210 hommes 
et les 61 femmes sélectionnés pour « travailler », on ne comptait, en 1945, que 42 survivants,  
dont 24 femmes.

Je pense toujours à Micheline, à sa Bébiette, aux 28 membres de la famille LONDON qui 
hantaient Gérard à la fin de sa vie, aux millions de victimes de la Shoah. »(3)

(2) - La Mégère de la rue Daguerre.- page 277.
(3) - La Mégère de la rue Daguerre.- page 278.
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Source : registres d'écrou de la Maison Centrale de Rennes du 25 Avril 1941 au 31 Janvier 1945
 ( Archives d'Ille-et-Vilaine : cotes 1405W2 et 1405W3 ) 1

Prénom Nom marital

ABBAS DEBELS 11230 339

AFFARD Marie COLPART 11231 339

AKICRAJZEN 11232 362

ALLANIE 9868 ?

ALLEAUME Georgette GOSNAT 10176 350

ALLEMANE Jeanne CAZENAGE 9816 339

AMBLARD Odette 11233 362

ANDRE RINGARD 10209 350

AUQUINET 10559 350

BAILLE  Georgette SILLIS 10748 350

BARANOWSKI HAHAM 11234 350

BARBE Marie NEDELEC 11235 362

BARRE Madeleine RABJEU 10178 350

BELVAL Louise DESMET 10832 339

BERILLE Julienne MARECHAL 9949 350

BERIOT 10831 362

BERRIER LAMBERT 10830 ?

BERTHELET Raymonde VANDENBRANTEL 10374 350

BERTHELET Louise 10375 350

BEZIAS 11236 362

DETENUES DE LA MAISON CENTRALE DE RENNES
 CONDAMNEES PAR LES SECTIONS SPECIALES

 " LIBEREES ET REMISES AUX AUTORITES ALLEMANDES "
 LES 5 AVRIL, 2 MAI ET 16 MAI 1944

Nom
Jeune fille  

N° 
écrou

N° Transport 
déportation 

Ravensbrück

Yvonne

Cyna

Berthe

Elodie

Lucienne

Anna

Renelde

Adelaïde

SEZILLE
 de MAZENCOURT

Elvire



Source : registres d'écrou de la Maison Centrale de Rennes du 25 Avril 1941 au 31 Janvier 1945
 ( Archives d'Ille-et-Vilaine : cotes 1405W2 et 1405W3 ) 2

Prénom Nom maritalNom
Jeune fille  

N° 
écrou

N° Transport 
déportation 

Ravensbrück

BOATELL URGELES 11238 ?

BOCHIN Madeleine FRANCOIS 10116 339

BOISSONNADE Maria 10718 350

BONNIER Marguerite BRONNER 10333 339

BONNIEU Marie 11240 362

BORDANGARAY Lucie (Vve) DESQUINES 10561 339

BORSZEZWKA YAGODA 11241 ?

BOURCET Adrienne (Vve) NAVET 9909 ?

BOURCET Juliette (Vve) PAGES 9912 350

BREAN Odette 10622 ?

BRINAS Paulette 9869 350

BRIVET Jeanne FORESTIER 10373 339

BROSSEAU Marthe DUGAS 11200 339

BRUN Jacqueline 11243 362

BUCHOLE Dora BIREMBAUM 10887 339

CABEZA Angèle 10562 350

CARBONNIERE (Vve) HERAULT 9890 350

CARNET Blanche BELLET 10042 ?

CAROYER BERNARD 11244 339

CARRE Aurélie RUBILLON 11369 ?

CARRIA CHAUSSIRAND 11246 339

CASADELLA GENE 11247 339

CASARO GALLI 11150 350

CASTILLE Madeleine 10393 350

CAUQUIL Antoinette ENJALBAL 11249 339

CHAIX Léone HANIN 10266 350

Carmen

Rifka

Zélia

Bertha

Lucienne

Dolorès

Joséphine



Source : registres d'écrou de la Maison Centrale de Rennes du 25 Avril 1941 au 31 Janvier 1945
 ( Archives d'Ille-et-Vilaine : cotes 1405W2 et 1405W3 ) 3

Prénom Nom maritalNom
Jeune fille  

N° 
écrou

N° Transport 
déportation 

Ravensbrück

CHASSAIN Henriette LOISON 10028 350

CHASTANT Blanche 10394 350

CHRETIEN Marie DEBUREAUX 11250 339

CIPOLLA Marie-Louise 11251 362

CLERCQ Vve CLORE 11252 339

COEURDEROY Maria RORIGUEZ 9950 350

COMBLE Denise 11253 362

CONDOUR Mathilde CASTAING 11254 339

CORPEL Alice CUVILLIERS 10659 339

COUILLARD Adèle RIBON 9889 350

DANETTE Jacqueline 11255 362

DECLARON Marie (Vve) MAURICE 10889 362

DELACOURT Andrée MOUTON 10721 350

DELESALLE Isabelle CLAEYS 11256 339

DELHOMME Jeanne REISSER 10211 350

DESHAYES Madeleine GRUEL 10810 339

DEVILLE Lucie QUINARD 9891 350

DOISELET Paulette 11257 362

DUBOIS Juliette 11258 362

DUCLERMORTIER Eugénie COR 11259 339

DUFORT LAPORTE 11260 350

DUGUE Odette REGLAIT 10890 ?

DUHAUPIN Gilberte DENIS 9895 339

DULAC Marie-Louise LASCAUD 10213 350

DURU   9988 350

DUSSAULT Paule BERLAND 9893 339

Marie-Léontine

Elise

Amélina



Source : registres d'écrou de la Maison Centrale de Rennes du 25 Avril 1941 au 31 Janvier 1945
 ( Archives d'Ille-et-Vilaine : cotes 1405W2 et 1405W3 ) 4

Prénom Nom maritalNom
Jeune fille  

N° 
écrou

N° Transport 
déportation 

Ravensbrück

EBER CHAUVIRE 10334 339

FARAUT Micheline 11262 362

FAUQUEMBERGUE Gilberte LENTREMY 11263 350

FEUGAS Marie-Jeanne 9947 350

FLEURY Jacqueline 11346 362

FONTAINE BRIQUET 11265 339

FOREY Marie-Louise VINOT 11151 ?

FOURNIER Jeanne 10397 350

FREYCHET MACHARD 10660 350

GADANT Marie-Valentine ROUGE 10863 ?

GAUDIN Andrée BONNAVITA 9844 339

GAUTHIER Andrée LEROUX 10214 350

GENESEAUD Eugénie FOURNIER 10337 339

GERARD Marie HEUDE 11152 350

GHERTZMAN 11153 362

GLUZMAN 11155 362

GOUBERT RABATEL 9874 ?

GOULET RAUTUREAU 11201 ?

GOURVITZ 11267 362

GRAFFARD (Vve) SOUILLE 9875 ?

GRANDJEAN Marthe (Vve) BLANC 10604 339

GRÜBER ERNST 11268 339

GUEN Germaine 11269 362

GUICHARD Georgette LEFLOCHMOEN 10398 350

GUILLEMET Geneviève 11270 362

HENIN Thérèse HOUVAULT 11271 350

Yvonne

Pulcherie

Elise

Risca

Rachèle

Annette

Gabrielle

Fegga

Ernestine

Melika



Source : registres d'écrou de la Maison Centrale de Rennes du 25 Avril 1941 au 31 Janvier 1945
 ( Archives d'Ille-et-Vilaine : cotes 1405W2 et 1405W3 ) 5

Prénom Nom maritalNom
Jeune fille  

N° 
écrou

N° Transport 
déportation 

Ravensbrück

HERAULT Jeanne DAMOTTE 11272 339

HERMEZ Céline CIANFARANI 11273 339

HUGON Eugénie DELHOMME 10216 339

HULEUX Louise RAMOND 11274 362

JACQUEROUX Charlotte 11275 339

JASELIER Paulette RABEAUD 10121 350

JAY Roberte ROUSSET 11276 ?

JOLY ROSE 10183 350

JULIEN Andrée 11277 362

KATZ Marguerite 11278 362

KATZENSTEIN Jeanne 11279 362

LAINE Simone MAGE 11131 362

LALANDE Henriette 11280 362

LAMORE Claire BOUTIER 11156 339

LANDEAU Marie-Jeanne GARNIER 11281 339

LANTHIER (Vve) MACHON 10833 362

LAPORTE CATIAN 10586 339

LARCHEVEQUE Paulette ROCHE 10073 350

LAUGERY Paulette 11282 362

LAURENSON 11283 362

LAURIER Hélène 11157 362

LAVALLEY Suzanne MARTIN 11284 350

LE GOFF Lucie LIJOUR 10729 350

LE PROVOST Hélène DECAUZ 11291 339

LE SERGENT Marie LEBRETON 10728 350

LEBOUCHER Marie-Francine CHENEAU 11345 339

Ainardi

Yvonne

Elvire

Leonie

Josette



Source : registres d'écrou de la Maison Centrale de Rennes du 25 Avril 1941 au 31 Janvier 1945
 ( Archives d'Ille-et-Vilaine : cotes 1405W2 et 1405W3 ) 6

Prénom Nom maritalNom
Jeune fille  

N° 
écrou

N° Transport 
déportation 

Ravensbrück

LEBRIS Marie LAUNAY 9917 350

LECOMTE MACHART 9863 350

LECOMTE Renée GAOSSENS 10566 ?

LEDROIT Henriette 10402 350

LEFEBVRE Jeanne 10834 362

LEFORT Renée BRIARD 10777 339

LEGRAND DAVID 11285 339

LEMETTE Aline DARQUES 11286 339

LEMICE Louise DUCHEMIN 11287 339

LENOIR Louise 9899 350

LEPORT Jeanne KARABAJKIAN 10403 350

LEPOUL Liliane 10464 350

LEROY Marie DESLANDES 10232 339

LEROY POLLET 11292 362

LEVENZON 11293 362

LEYSENNE Léonie TAUBREGEAS 10072 350

LIBERATORE Françoise ROZNIAKOWSKI 11288 ?

LOCQUENEUX Rosine ADAMEZAK 11289 339

LONGECHAUD THOMAS 11290 ?

LORY Eugénie SALEK 10434 ?

LUKACZ Hélène 11294 362

MAHOUDEAU Suzanne 10076 350

MAHOUDEAU Renée 10077 350

MALIGNON OULIE 11295 362

MAME Antoinette 10804 ?

MARIE 10713 350

Berthe

Lucienne

Gabrielle

Elisa

Luce

Lucile

Emilienne



Source : registres d'écrou de la Maison Centrale de Rennes du 25 Avril 1941 au 31 Janvier 1945
 ( Archives d'Ille-et-Vilaine : cotes 1405W2 et 1405W3 ) 7

Prénom Nom maritalNom
Jeune fille  

N° 
écrou

N° Transport 
déportation 

Ravensbrück

MARQUET 9967 350

MATEOS Marie 10078 350

MATHIS NOYER 11296 362

MAVIC Jeanne PINEL 11297 362

MAXE Germaine MAQUET 9901 350

MECHIN Hélène BRUN 11298 339

MELECHOVITZ Hélène 10605 350

MELI Marthe ORTOLE 10825 362

MERLE Francine FONTAINE 11356 ?

METTENDORF Nathalie 10186 350

MEUNIER Julienne PLANCON 10466 350

MIALET Marie BIRON 9902 339

MIRAUCOURT 9826 350

MONER Andrée 11300 362

MORARD LEJEUNE 10382 350

MOREL Suzanne CALLET 11301 339

NEMIROVSKI Adèle MIJOIN 10384 362

NICOLETTI BLERON 10340 339

NITS 11303 ?

OLIVIER Marcelle FONTAINE 9970 350

OSTER Marie 10220 350

PASQUET Thérèse DERRIEN 11305 339

PATOUT Denise LESCIEUX 11306 350

PATRON Germaine FOUVER 9937 339

PAUFRAYE Suzanne PEROLAT 9864 ?

PERELMAN 11307 350

Emilie

Emilie

Berthe

Lucienne

Norma

Sophia

Chana



Source : registres d'écrou de la Maison Centrale de Rennes du 25 Avril 1941 au 31 Janvier 1945
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Prénom Nom maritalNom
Jeune fille  

N° 
écrou

N° Transport 
déportation 

Ravensbrück

PETIT Georgette 10342 350

PETIT Jeanne AUDIBERT 10221 339

PINON Suzanne (Vve) BENARD 11159 339

PLETKO Lucie KUTIECK 10836 350

PLISSON SAINTIER 9936 350

PORQUET Madeleine 10835 362

POURCHASSE Odette 10080 362

PRADEL Antoinette BALLOUARD 9935 339

PRIOVILLE Gilberte NIVET 11308 362

PUJOL PALOMA 11309 362

RAGUIDEAU Marie VIOUCHET 11202 339

RAIMOND Juliette LEQUEUVRE 11310 350

RATTI Henriette FAGES 10896 339

RAYNAL Raymonde 10406 350

REAL BERTHIER 9948 339

REBOUR Alice GOSSINAT 10223 350

REIBAUT 11311 362

REISBAUM Basé CAPITAINE 11312 339

RENAC Yvette 10665 350

REPUSSARD Adrienne MARTENOT 10272 350

RIBIERE Solange 10273 350

RICHEN VIVIEN 11314 ?

RICOL 11136 ?

RICQUOIR CAPELLE 10837 339

RIGAULT Jacqueline 11315 362

RIGON 11316 ?

Léontine

Josette

Renée-Gabrielle

Josette

Berthe

Elisabeth

Yvonne

Elyette



Source : registres d'écrou de la Maison Centrale de Rennes du 25 Avril 1941 au 31 Janvier 1945
 ( Archives d'Ille-et-Vilaine : cotes 1405W2 et 1405W3 ) 9

Prénom Nom maritalNom
Jeune fille  

N° 
écrou

N° Transport 
déportation 

Ravensbrück

RISSIEN Marie GROUSSIN 9855 339

RIVOAL GIRET 11160 350

ROGER Renée RIGAULT 11317 362

ROGUS ZALUKOWSKI 11318 ?

ROLLAND 10066 ?

ROUSSEL Madeleine 10897 ?

ROUSSELET Henriette KERMANN 10385 350

ROUX Marie-Joseph 11203 ?

ROYER Camille CARTIER 9830 339

SACCAGGI Marie-Antoinette 11319 ?

SALOU Mireille-Henriette 9858 350

SAMPO Eugénie Vve APROSIO 11320 339

SANCHEZ Vve BORN 11321 339

SARRAZIN Marguerite CHAGNEAU 10386 339

SAUNOIS Adrienne MEURIOT 9866 350

SCHOMINK Cécile HUCK 11322 350

SIMONOT Francine LAGRANGE 10344 350

SMIETANSKA BAR 9921 339

SMITH Blanche LECOQ 11323 362

SMYLA Valérie JANOSZ 10840 350

SOUBEYRAND Simone EYNARD 11324 339

SOUILLARD Simone DOISELET 11325 339

STELMASZIAK SIPKIENIEZ 10839 ?

STEPRIAK Françoise SOBOCKI 10274 350

STREET Marguerite KROES 9856 362

SYVIANSKA Maria STELMAZIECK 10838 ?

Lucienne

Bronislawa

Lucienne

Dolorès

Genovefa

Feliksa



Source : registres d'écrou de la Maison Centrale de Rennes du 25 Avril 1941 au 31 Janvier 1945
 ( Archives d'Ille-et-Vilaine : cotes 1405W2 et 1405W3 ) 10

Prénom Nom maritalNom
Jeune fille  

N° 
écrou

N° Transport 
déportation 

Ravensbrück

TESTE Jeanne 10592 350

THELLIER Louise LELONG 10841 362

THUILLIEZ Prudence HIBON 11327 350

TIXIER Alice 11328 ?

TOURNADE TORASSIAU 10815 350

VANALDERWEIRELDT SAMSON 10468 350

VANHILLE Lucie-Marcelle 9865 350

VARESIO Marguerite USELAT 11329 ?

VAUCHELET NOVVACK 9904 350

VINOY 10842 ?

VIOSSANGE FOURNIAL 11161 339

VITTOU Emma 11162 ?

WATTERLOT CHAUVET 11330 339

WEBER Blanche POOS 11331 362

WEINRAUB 11332 ?

WILKOWSKI Céline JOSSELOVITZ 10387 350

WOZNICA UNGLIK 11333 ?

245

Olga

Célina

Olga

Maria-Philomène

Emilie

Idora

Beila

Clinda

nombre total de détenues
 "remises aux autorités allemandes"



 
11

Dates de la "remise" aux autorités allemandes Nombre

5 avril 1944 68

2 mai 1944 96

16 mai 1944 81

245

Transport n° 339 18 avril 1944

Transport n° 350 13 mai 1944

Transport n° 362 30 mai 1944

Nombre total des détenues de la Maison Centrale de 
Rennes

"remises" à l'occupant en Avril et Mai 1944

Date de départ des transports de déportation
 gare de Pantin -> Ravensbrück
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N° écrou Prénom

11230 ABBAS DEBELS 29 avril 1922

11231 AFFARD Marie COLPART 15 Avril 1887

9816 ALLEMANE Jeanne CAZENAGE 28 février 1908 Paris 12ème

10832 BELVAL Louise DESMET 8 Avril 1896

10116 BOCHIN Madeleine FRANCOIS 21 février 1901

10333 BONNIER Marguerite BRONNER 20 juillet 1902

10561 BORDANGARAY Lucie (Vve) DESQUINES 30 juin 1902

10373 BRIVET Jeanne FORESTIER 9 août 1909

11200 BROSSEAU Marthe DUGAS 5 Décembre 1898

10887 BUCHOLE Dora BIREMBAUM 2 septembre 1911

11244 CAROYER BERNARD 19 juin 1901

11246 CARRIA CHAUSSIRAND 2 janvier 1911

11247 CASADELLA GENE 27 juin 1918

11249 CAUQUIL Antoinette ENJALBAL 1 juillet 1914

11250 CHRETIEN Marie DEBUREAUX 1 Avril 1896

11252 CLERCQ Vve CLORE 23 Décembre 1893

11254 CONDOUR Mathilde CASTAING 13 Septembre 1892

10659 CORPEL Alice CUVILLIERS 28 mai 1911

11256 DELESALLE Isabelle CLAEYS 15 septembre 1911

10810 DESHAYES Madeleine GRUEL 20 novembre 1920

11259 DUCLERMORTIER Eugénie COR 8 décembre 1918

Détenues de la Maison Centrale de Rennes
 condamnées pour "activité communiste"

livrées aux autorités allemandes le 5 Avril 1944

Nom
Jeune fille  

Nom
 marital

Date
 de naissance

Lieu
 de naissance

Yvonne Pérenchies
Nord
Issuy
Nord

Carvin
(62) Pas-de-Calais

Villers-sur-mer
(14) Calvados

St Vincent des Landes
(44) Loire-Atlantique

Biarritz
(64) Pyrén.-Atlantiques

Noailly
(42) Loire     

Evrune
Vendée
Nadarzin
Pologne

Bertha Herchies
Belgique

Lucienne St Martin de 
Talguagues

Dolorès Lérida
Espagne
Béziers
Hérault
Auchel

(62) Pas-de-Calais

Marie-Léontine Chénéché
Vienne

Laplume
Lot et Garonne

Rouilly-sur-Seine
(77) Seine-et-Marne

Houplines
Nord

Selles-sur-Cher
(41) Loir-et-Cher

Chambon Feugerolles
Loire
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N° écrou PrénomNom
Jeune fille  

Nom
 marital

Date
 de naissance

Lieu
 de naissance

9895 DUHAUPIN Gilberte DENIS 5 avril 1902 Paris 19ème

9893 DUSSAULT Paule BERLAND 30 novembre 1905 Paris 18ème

10334 EBER CHAUVIRE 4 septembre 1901

11265 FONTAINE BRIQUET 12 juin 1906

9844 GAUDIN Andrée BONNAVITA 2 juin 1913

10337 GENESEAUD Eugénie FOURNIER 31 août 1914

10604 GRANDJEAN Marthe (Vve) BLANC 13 Décembre 1899

11268 GRÜBER ERNST 4 Avril 1893

11272 HERAULT Jeanne DAMOTTE 29 octobre 1903

11273 HERMEZ Céline CIANFARANI 31 Août 1894

10216 HUGON Eugénie DELHOMME 4 Octobre 1892

11275 JACQUEROUX Charlotte AINARDI 21 avril 1911

11156 LAMORE Claire BOUTIER 11 août 1907

11281 LANDEAU Marie-Jeanne GARNIER 3 Avril 1896

10586 LAPORTE CATIAN 20 septembre 1909

11291 LE PROVOST Hélène DECAUZ 3 juillet 1911

11345 LEBOUCHER Marie-Francine CHENEAU 30 Janvier 1898

10777 LEFORT Renée BRIARD 5 juillet 1909

11285 LEGRAND DAVID 5 Mars 1899

11286 LEMETTE Aline DARQUES 12 mai 1902

11287 LEMICE Louise DUCHEMIN 7 septembre 1906

10232 LEROY Marie DESLANDES 22 Décembre 1883

11289 LOCQUENEUX Rosine ADAMEZAK 18 mars 1912

11298 MECHIN Hélène BRUN 15 Mars 1897

9902 MIALET Marie BIRON 30 octobre 1907

11301 MOREL Suzanne CALLET 14 mars 1905

Yvonne Bar Le Duc
(55) Meuse

Pulcherie Henin-Lietard

Orléans
(45) Loiret

Montceau Les Mines
(71) Saône-et-Loire
Baume-les-Dames

(25) Doubs

Melika Czernovitz
Roumanie

Auchel
Pas-de-Calais

Seclin
Nord

Clavières
(15) Cantal
Plessouze

Ain
Angers

(49) Maine-et-Loire
Bayonne

Basses-Pyrénnées

Leonie Bully Grenet
(62) Pas-de-Calais

Cernay
Eure-et-Loire

Bignan
Morbihan

Dompcevrin
(55) Meuse

Lucienne Roye
Somme

Neuvireuil
Pas-de-Calais

Lens
Pas-de-Calais
Maisoncelles
(53) Mayenne

Fouquières-les-Lens
Pas-de-Calais
Poissy Cordon

Aube
Biarritz

(64) Pyrén.-Atlantiques
Grenoble

Isère
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N° écrou PrénomNom
Jeune fille  

Nom
 marital

Date
 de naissance

Lieu
 de naissance

10340 NICOLETTI BLERON 24 octobre 1912

11305 PASQUET Thérèse DERRIEN 8 février 1903

9937 PATRON Germaine FOUVER 29 Octobre 1899 Paris 6ème

10221 PETIT Jeanne AUDIBERT 27 Juillet 1895

11159 PINON Suzanne (Vve) BENARD 20 Mars 1899

9935 PRADEL Antoinette BALLOUARD 2 mars 1907

11202 RAGUIDEAU Marie PIOUCHET 16 juillet 1901

10896 RATTI Henriette FAGES 23 octobre 1907 Paris 14ème

9948 REAL BERTHIER 7 mars 1901

11312 REISBAUM Basé CAPITAINE 16 novembre 1905

10837 RICQUOIR CAPELLE 29 janvier 1904

9855 RISSIEN Marie GROUSSIN 10 Mai 1878

9830 ROYER Camille CARTIER 31 Janvier 1888

11320 SAMPO Eugénie Vve APROSIO 18 Janvier 1876 Nice

11321 SANCHEZ Vve BORN 8 mai 1909 Pau

10386 SARRAZIN Marguerite CHAGNEAU 25 janvier 1900

9921 SMIETANSKA BAR 2 février 1914

11324 SOUBEYRAND Simone EYNARD 30 octobre 1904 Montélimar

11325 SOUILLARD Simone DOISELET 20 septembre 1908 Paris 6

11161 VIOSSANGE FOURNIAL 19 juillet 1904

11330 WATTERLOT CHAUVET 21 novembre 1910

68

Norma Orgiano
Italie

Chateauponsac
Haute-Vienne

Beaulon
(03) Allier
Rozières

(02) Aisne
Chappes

(63) Puy-de-Dôme
Barbâtre
Vendée

Renée-Gabrielle Rambouillet
(78) Yvelines

Wilkovsky
Lituanie

Yvonne Lievin
(62) Pas-de-Calais
St Pierre le Moutier

(58) Nièvre
St. Dizier

(52) Haute-Marne

Dolorès

Torillac
(33) Gironde

Genovefa Wroclaveck
Pologne

Emilie Gourdan-Murat
(19) Corrèze

Idora Elen dit Lauvette
Pas-de-Calais

nombre total de détenues
 "remises aux autorités allemandes" le 5 Avril 1944
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N° écrou Prénom

9868 ALLANIE 15 avril 1907

10176 ALLEAUME Georgette GOSNAT 28 octobre 1913

10209 ANDRE RINGARD 8 Mai 1893

10559 AUQUINET 30 mars 1909

10748 BAILLE  Georgette SILLIS 9 janvier 1904

11234 BARANOWSKI HAHAM 4 mai 1904

10178 BARRE Madeleine RABJEU 28 mai 1912 Pavillon-sous-bois

9949 BERILLE Julienne MARECHAL 20 Septembre 1894

10374 BERTHELET Raymonde VANDENBRANTEL 20 Septembre 1895

10375 BERTHELET Louise 1 juillet 1903

10718 BOISSONNADE Maria 19 Juillet 1899

9909 BOURCET Adrienne (Vve) NAVET 23 Octobre 1893 Paris 15ème

9912 BOURCET Juliette (Vve) PAGES 20 Mars 1897

10622 BREAN Odette 4 juin 1916  St. Nazaire

9869 BRINAS Paulette 8 décembre 1919

10562 CABEZA Angèle 28 décembre 1915

9890 CARBONNIERE (Vve) HERAULT 2 Avril 1898

10042 CARNET Blanche BELLET 30 août 1903

11150 CASARO GALLI 23 septembre 1918

10393 CASTILLE Madeleine 12 janvier 1920

10266 CHAIX Léone HANIN 2 septembre 1910

10028 CHASSAIN Henriette LOISON 23 janvier 1912

10394 CHASTANT Blanche 13 mars 1920 Paris 10ème

Détenues de la Maison Centrale de Rennes
 condamnées pour "activité communiste"

livrées aux autorités allemandes le 2 Mai 1944

Nom
Jeune fille  

Nom
 marital

Date
de naissance

Lieu
 de naissance

Berthe Granville
(50) Manche

Ivry-sur-Seine
(94) Val-de-Marne

Elodie Aumagne
(17) Charente-Maritime

Lucienne Andard
(49) Maine-et-Loire

 Paris 18ème

Anna Belgrade
Serbie

Villy en Auxois
(21) Cote-d'Or

Douai
(59) Nord

SEZILLE
 de MAZENCOURT

Douai
(59) Nord
Vimelot

(12) Aveyron

Gonesse
( 95) Val-d'Oise

Mont près Chambord
(41) Loir-et-Cher

Magaz
Espagne

Zélia St Quentin Marzillac
(24) Dordogne

Nancy
(54) Meurthe-et-Moselle

Joséphine Nice
(06) Alpes-Maritimes

Barbaste
(47) Lot-et-Garonne

Ivry-sur-Seine
(94) Val-de-Marne

Louvières
Belgique
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N° écrou PrénomNom
Jeune fille  

Nom
 marital

Date
de naissance

Lieu
 de naissance

9950 COEURDEROY Maria RORIGUEZ 27 Février 1885

9889 COUILLARD Adèle RIBON 10 Juin 1896

10721 DELACOURT Andrée MOUTON 6 mars 1904

10211 DELHOMME Jeanne REISSER 31 août 1921 Paris 14ème

9891 DEVILLE Lucie QUINARD 7 février 1906 Paris 18ème

11260 DUFORT LAPORTE 7 mai 1908

10213 DULAC LASCAUD 14 mars 1906 Paris 20ème

9988 DURU   21 Octobre 1895

11263 FAUQUEMBERGUE Gilberte LENTREMY 29 septembre 1912

9947 FEUGAS 1 septembre 1901

10397 FOURNIER Jeanne 20 septembre 1920 Paris 14ème

10660 FREYCHET MACHARD 7 Avril 1892

10214 GAUTHIER Andrée LEROUX 5 avril 1903

11152 GERARD Marie HEUDE 4 août 1902

9875 GRAFFARD (Vve) SOUILLE 27 Juin 1894

10398 GUICHARD Georgette LEFLOCHMOEN 19 janvier 1901 Paris 12ème

11271 HENIN Thérèse HOUVAULT 27 janvier 1901

10121 JASELIER Paulette RABEAUD 8 juillet 1909

10183 JOLY ROSE 29 septembre 1916 Les Lilas (Seine)

10073 LARCHEVEQUE Paulette ROCHE 27 mai 1908 Paris 6ème

11284 LAVALLEY Suzanne MARTIN 11 février 1915

10729 LE GOFF Lucie LIJOUR 7 août 1909

10728 LE SERGENT Marie LEBRETON 29 mars 1900

9917 LEBRIS Marie LAUNAY 11 Novembre 1888

9863 LECOMTE MACHART 24 novembre 1903

10566 LECOMTE Renée GAOSSENS 18 octobre 1915 Paris 14ème

Villers Vermont
(60) Oise

Massy
(77) Seine-et-Marne
Le Bignon Mirabeau

Loiret

Elise l'isle-Jourdain
(32) Gers

Marie-
Louise

Amélina Bazencourt
(60) Oise
Auchel

(62) Pas-de-Calais
Marie-
Jeanne

Peyre
(40) Landes

Elise Ferney Voltaire
( 01 ) Ain

Pierrefite-sur-Sologne
(41) Loir-et-Cher  

Renouville
(88) Vosges

Ernestine Tronchet
(72) Sarthe

Valenciennes
(59) Nord
Versailles

(78) Yvelines

Yvonne

 Le Havre
(76) Seine-Maritime

 Riec-sur-Belon 
(29) Finistère

Quistinic 
Morbihan
Moisan

(56) Morbihan

Berthe  Sens
(89) Yonne 
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N° écrou PrénomNom
Jeune fille  

Nom
 marital

Date
de naissance

Lieu
 de naissance

10402 LEDROIT Henriette 31 Mars 1895

9899 LENOIR Louise 3 Janvier 1892

10403 LEPORT Jeanne KARABAJKIAN 19 Mars 1899

10464 LEPOUL Liliane 27 octobre 1919

10072 LEYSENNE Léonie TAUBREGEAS 18 juin 1903

10076 MAHOUDEAU Suzanne 12 avril 1900 Paris 6ème

10077 MAHOUDEAU Renée 5 mars 1906 Paris 11ème

10804 MAME Antoinette 21 Janvier 1884

10713 MARIE 1 octobre 1909

9967 MARQUET 17 février 1902 Paris 12ème

10078 MATEOS Marie 14 avril 1918

9901 MAXE Germaine MAQUET 5 Juin 1894 Paris 3ème

10605 MELECHOVITZ Hélène 3 novembre 1917 Paris 4ème

10186 METTENDORF Nathalie 22 mars 1901

10466 MEUNIER Julienne PLANCON 31 juillet 1913

9826 MIRAUCOURT 13 avril 1911

10382 MORARD LEJEUNE 18 juillet 1902 Paris 10ème

9970 OLIVIER Marcelle FONTAINE 13 mai 1905

10220 OSTER Marie 12 Mars 1890

11306 PATOUT Denise LESCIEUX 5 octobre 1913

9864 PAUFRAYE Suzanne PEROLAT 11 avril 1907

11307 PERELMAN 15 septembre 1907

10342 PETIT Georgette 9 avril 1908 Paris 1er

10836 PLETKO Lucie KUTIECK 7 janvier 1917

9936 PLISSON SAINTIER 4 Juillet 1880 Paris 10ème

11310 RAIMOND Juliette LEQUEUVRE 16 octobre 1910

Lisieux
(14) Calvados
Ouistreham

(14) Calvados
Brech

(56) Morbihan
La Touche
(38) Isère

Movie Entier

Sainte Verge
(79) Deux-Sèvres

Emilienne  Rouen
(76) Seine-Maritime

Emilie

Bazillac
Espagne

Meudon
(92) Hauts-de-Seine

Audincourt
(25) Doubs

Berthe Lievin
(62) Pas-de-Calais

Lucienne

Chamonix
(74) Haute-Savoie

St. Dizier
(52) Haute-Marne
Bruay en Artois

(62) Pas-de-Calais
Rahon l'étape
(88) Vosges

Chana Losice
Pologne

Miechov
Pologne

Léontine

Gournay en Bray
(76) Seine-Maritime
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N° écrou PrénomNom
Jeune fille  

Nom
 marital

Date
de naissance

Lieu
 de naissance

10406 RAYNAL Raymonde 19 janvier 1920

10223 REBOUR Alice GOSSINAT 5 mai 1902

10665 RENAC Yvette 1 février 1922

10272 REPUSSARD Adrienne MARTENOT 5 avril 1904

10273 RIBIERE Solange 11 mai 1921 Paris 14ème

11160 RIVOAL GIRET 5 août 1908 Paris 15ème

10385 ROUSSELET Henriette KERMANN 23 septembre 1909 Paris 20ème

9858 SALOU 4 avril 1915 Paris 15ème

9866 SAUNOIS Adrienne MEURIOT 14 mai 1908

11322 SCHOMINK Cécile HUCK 20 décembre 1907

10344 SIMONOT Francine LAGRANGE 14 juillet 1907

10840 SMYLA Valérie JANOSZ 28 Décembre 1892

10839 STELMASZIAK SIPKIENIEZ 20 novembre 1912

10274 STEPRIAK Françoise SOBOCKI 25 février 1900

10592 TESTE Jeanne 11 février 1920 Paris 20ème

11327 THUILLIEZ Prudence HIBON 07 Octobre 1895

10815 TOURNADE TORASSIAU 15 avril 1913

10468 VANALDERWEIRELDT SAMSON 24 octobre 1903

9865 VANHILLE 10 janvier 1906

9904 VAUCHELET NOVVACK 29 Janvier 1898

10387 WILKOWSKI Céline JOSSELOVITZ 16 mai 1908 Paris 10ème

96

Ivry sur Seine
(94) Val-de-Marne
Crépy en Valois

(60) Oise
Viels-Maison 
( 02 ) Aisne
Villevêque

(49) Maine-et-loire

Lucienne

Mireille-
Henriette

Noisy le sec
(93) Seine-St-Denis 

Stanislau
Russie

Chalon sur Saône
(71) Saône-et-Loire

Konopinskall
Pologne

Feliksa Otrovoski
Pologne

Wiciskossa
Pologne

  Wittermesse
(62) Pas de Calais

Olga Clermont-Ferrand
(63) Puy-de-Dôme

Célina Hénin-Lievart
(62) Pas-de-Calais

Lucie-
Marcelle

Herimoncourt
(25) Doubs

Olga Ay
(51) Marne

nombre total de détenues
 "remises aux autorités allemandes" le 2 Mai 1944
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N° écrou Prénom

11232 AKICRAJZEN 16 mai 1914

11233 AMBLARD Odette 22 mars 1922

11235 BARBE Marie NEDELEC 22 octobre 1915 Puteaux

10831 BERIOT 19 août 1923

10830 BERRIER LAMBERT 19 Juin 1898

11236 BEZIAS 4 février 1905 Marseille

11238 BOATELL URGELES 28 juillet 1911

11240 BONNIEU Marie 21 décembre 1920 Marseille

11241 BORSZEZWKA YAGODA 14 septembre 1914

11243 BRUN Jacqueline 16 mai 1923 Paris 20ème

11369 CARRE Aurélie RUBILLON 30 janvier 1901

11251 CIPOLLA Marie-Louise 11 octobre 1912

11253 COMBLE Denise 29 novembre 1919 Béthune

11255 DANETTE Jacqueline 14 janvier 1922 Paris 14ème

10889 DECLARON Marie (Vve) MAURICE 17 Juin 1888

11257 DOISELET Paulette 15 mai 1924

11258 DUBOIS Juliette 11 novembre 1911 Dijon

10890 DUGUE Odette REGLAIT 8 août 1905

11262 FARAUT Micheline 26 novembre 1919 Nice

11346 FLEURY Jacqueline 7 octobre 1921 Paris 11ème

11151 FOREY Marie-Louise VINOT 8 octobre 1904 Paris 15ème

10863 GADANT Marie-Valentine ROUGE 2 Novembre 1898

Détenues de la Maison Centrale de Rennes condamnées pour 
"activité communiste"

livrées aux autorités allemandes le 16 Mai 1944

Nom
Jeune fille  

Nom
 marital

Date
de naissance

lieu
 de naissance

Cyna Leczna
Pologne
Nîmes
Gard

Renelde Maubeuge
(59) Nord

Adelaïde Lillers
(62) Pas-de-Calais

Elvire

Carmen Barcelone
Espagne

Rifka Molomine
Pologne

Lecousse
(35) Ille-et-Vilaine

Sérignan
Hérault

Cierges
(55) Meuse

Malakoff
Seine

Ponce-sur-Loire
(72) Sarthe

Perreuil
(71) Saône-et-Loire
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N° écrou PrénomNom
Jeune fille  

Nom
 marital

Date
de naissance

lieu
 de naissance

11153 GHERTZMAN 19 août 1924

11155 GLUZMAN 10 juin 1912

9874 GOUBERT RABATEL 23 juin 1905

11201 GOULET RAUTUREAU 7 Août 1891

11267 GOURVITZ 20 août 1909

11269 GUEN Germaine 13 novembre 1911

11270 GUILLEMET Geneviève 22 juillet 1907

11274 HULEUX Louise RAMOND 6 décembre 1906

11276 JAY Roberte ROUSSET 2 mai 1920

11277 JULIEN Andrée 4 mars 1923

11278 KATZ Marguerite 2 mars 1910 Paris 7ème

11279 KATZENSTEIN Jeanne 18 juin 1923

11131 LAINE Simone MAGE 25 janvier 1905 Paris 10ème

11280 LALANDE Henriette 16 septembre 1921 Sète

10833 LANTHIER (Vve) MACHON 14 mars 1915

11282 LAUGERY Paulette 9 avril 1920 Marseille

11283 LAURENSON 1 août 1923

11157 LAURIER Hélène 9 mai 1921

10834 LEFEBVRE Jeanne 23 mai 1921

11292 LEROY POLLET 9 Octobre 1893

11293 LEVENZON 18 août 1906

11288 LIBERATORE Françoise ROZNIAKOWSKI 22 avril 1920

11290 LONGECHAUD THOMAS 14 août 1913 Lyon

10434 LORY Eugénie SALEK 9 février 1913

11294 LUKACZ Hélène 18 mars 1923

11295 MALIGNON OULIE 14 Septembre 1898

Risca Kichineff
Roumanie

Rachèle Markuson
Pologne

Annette Villeurbanne
(69) Rhône

Gabrielle La Séguinière
(49) Maine-et-Loire

Fegga Secureni
Roumanie

Port-Vendre
(66 Pyrénées-Orientales

Frétigney
Haute-Saône

Annay
Pas de Calais
Fontainebleau
Seine et Marne

Arles
(13) Bouches du Rhône

Munich
Allemagne

Elvire Longueville
(59) Nord

Josette Nimes

Angers
(49) Maine-et-Loire

Caudry
(59) Nord

Gabrielle Tournehem
Pas de Calais

Elisa Grezetti
Roumanie

Raiarro
Italie

Luce

Lambezellec
(29) Finistère

Felsogalla
Hongrie

Lucile Nimes
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N° écrou PrénomNom
Jeune fille  

Nom
 marital

Date
de naissance

lieu
 de naissance

11296 MATHIS NOYER 26 juillet 1901 Paris 11ème

11297 MAVIC Jeanne PINEL 15 juin 1909 Quimper

10825 MELI Marthe ORTOLE 14 septembre 1910 Paris 4ème

11356 MERLE Francine FONTAINE 21 février 1898

11300 MONER Andrée 29 janvier 1922

10384 NEMIROVSKI Adèle MIJOIN 8 mars 1918 Paris 12ème

11303 NITS 20 février 1901

10835 PORQUET Madeleine 17 février 1916

10080 POURCHASSE Odette 18 août 1918 Paris 14ème

11308 PRIOVILLE Gilberte NIVET 13 septembre 1906 Paris 11ème

11309 PUJOL PALOMA 14 mars 1915

11311 REIBAUT 13 décembre 1919 Marseille

11314 RICHEN VIVIEN 31 janvier 1903

11136 RICOL 15 février 1916 Monceau-les-mines

11315 RIGAULT Jacqueline 2 mai 1915 Beauvais

11316 RIGON 1 février 1923

11317 ROGER Renée RIGAULT 23 Août 1890

11318 ROGUS ZALUKOWSKI 13 juin 1912

10066 ROLLAND 17 décembre 1920

10897 ROUSSEL Madeleine 23 novembre 1908

11203 ROUX Marie-Joseph 28 avril 1909

11319 SACCAGGI Marie-Antoinette 22 avril 1907

11323 SMITH Blanche LECOQ 30 Mars 1898 Paris 20ème

9856 STREET Marguerite KROES 1 avril 1910

10838 SYVIANSKA Maria STELMAZIECK 19 Décembre 1885

10841 THELLIER Louise LELONG 19 décembre 1913

Emilie

Chagny
Saône-et-Loire

Fabrezan
Aude

Sophia Lupénie
Roumanie

Caudry
(59) Nord

Josette St Jean Pla de Corts
(66)Pyrénées-Orientales

Josette

Berthe Aubusson
(23) Creuse

Elisabeth

Elyette Nimes

Tillé
Oise

Bronislawa Arberg
Suisse

Lucienne St-Ouen
(93) Seine-st-Denis

Dreux
(28) Eure-et-Loire

Cholet
(49) Maine-et-Loire

La Ciotat
Bouche-du-Rhône

Colombes
(92) Hauts-de-Seine

Ulvice
Pologne

St Hilaire Cottes
(62) Pas-de-Calais
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N° écrou PrénomNom
Jeune fille  

Nom
 marital

Date
de naissance

lieu
 de naissance

11328 TIXIER Alice 5 janvier 1903

11329 VARESIO Marguerite USELAT 28 novembre 1911

10842 VINOY 4 Août 1897

11162 VITTOU Emma 27 Avril 1896 Paris 9ème

11331 WEBER Blanche POOS 2 avril 1901

11332 WEINRAUB 7 août 1907

11333 WOZNICA UNGLIK 24 décembre 1909

81

Rozay en Brie
(77) Seine et Marne

La Ciotat
Bouche-du-Rhône

Maria-Philomène Maubeuge
(59) Nord

La Grande Combe
Gard

Beila Pochwolzyska
Pologne

Clinda Cestochowa
Pologne

nombre total de détenues
 "remises aux autorités allemandes" le 16 Mai 1944
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